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Projet d’implantation du terminal niétlfunier Rabaska et des infrastructures connexes 

DEMANDES D’AUDIENCE PUBLIQUE 



PAR COURRIEL ET 
PAR MESSAGERIE 

Le 10 octobre 2006 

Monsieur Claude Bechard 
Gouvernement du Québec 
Ministre du Développement durable, 
de l'Environnement et des Parcs 
Edifice Marie-Guiyart, 30' étage 
675, boulevard René-Lévesque Est 
Québec (Québec) G1R 5V7 

Objet : Demande d'audiences publiques - Projet Rabaska 

Monsieur le Ministre, 

Le 26 septembre, vous mandatiez le Bureau d'audiences publiques sur 
l'environnement afin qu'il tienne une période de consultation publique de 
l'étude d'impact de notre projet. 

La période d'information et de consultation publiques débute aujourd'hui 
même, le 10 octobre 2006 e t  se poursuivra pour une période de 45 jours. 

Le processus public qui vient d'être entamé est, bien entendu, d'une grande 
importance pour nous. Celui-ci prévoit d'ailleurs, si un individu ou un groupe 
en fait la demande, la tenue d'audiences publiques. 

Dans ce contexte et, puisque cela nous apparaît souhaitable e t  nécessaire 
pour un examen approfondi de notre projet, nous désirons demander 
officiellement la tenue d'audiences publiques sous l'égide du BAPE dans le 
cadre du projet Rabaska. 

Le calendrier des autorisations gouvernementales étant un élément 
important du succès de notre projet, nous souhaiterions que les audiences 
aient lieu le plus tôt  possible. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de mes sentiments 
respectueux. 

RABASKA INC. 
n 
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Cabinet du ministre 
Ministère du Développement durable, 
De l’Environnement et des Parcs 
fidifice Marie-Guyart 
675, boul. René-1,évesque Cst: 30‘ étage 
Québec (Québec) G IR 5\’7 

Demande d’audienee publique 

.4 qui de droit. 

Je suis citoyen de Beaumont par clioix. M a  famille et moi avons pris la décision, en 1998’ de 
nous installer ici principalement a cause du caractère agricole et récréo-touristique des lieux. 
Le fleuve St-Laurent, l’île d’Orléans, les grand champs cultivés, voilà, entre autres choses, ce 
que nous voulions cornnie cadre de vie. 

Depuis avril 2004, un promoteur nommé Rabaska, tente de nous vendre l’idée d‘implanter un 
terniinal méthanier; qui est une industrie lourde et dangereuse (Classé SEVESO en France) à 
un endroit où le fleuve est encore vierge. En effet, les hautes collines qui bornent le fleuve à 
Beaumont et Ville-Guay sont pratiquement identiques qu’au moment où Jacques Cartier les a 
découvertes au 16‘ siècle. .k un endroit où des citoyens vivent, un endroit qui n‘a rien 
d’industriel. 

L.e projet Rabaska ne respecte pas le règlement sur l’évaluation et l’examen des impacts SUT 

l’environnement puisqu‘il n’est pas conforme au règlement de zonage de laville de Lévis et 
qu’il ne respecte pas la réglementation municipale de la municipalité de Beaumont 
(Règlement 523). Le promoteur avait d’ailleurs fait mention que son projet n’était pas 
conforme à la réglementation municipale lors du dépôt de son projet en juin 2004. Le 
promoteur se présenterait donc en audience publique sans avoir au préalable obtenu les 
certificats d’autorisations nécessaires à la réalisation de son projet puisqu’il contrevient aux 
règlements municipaux. 

Comme le confirme le promoteur dans son étude d’impact, le gaz naturel liquéfié présente un 
danger pour la santé pnisqn‘il est un produit combustible. inflammable et explosif. I,a 
combustion du gaz naturel fmet des gaz à effet de serre qui sont maintenant considérés par la 
loi comme étant des polluants. 

Par ailleurs, Rabaska n’a pas l’acceptabilité sociale. qui est un des trois pôles du 
développement durable. Le promoteur tente, depuis que les citoyens de Beaumont ont rejetés 
le projet par référendum en décembre 2004, de faire croire à la population que son projet est 
accepté par les citoyens. Pom ce faire, il a été jusqu’à sonder des gens demeurant à près de 50 
km du site envisagé afin de diluer une opposition claire dans un rayon de 5 km du site retenu. 

Enfin; le pronioteur n’a jamais dimontré que le Québec avait besoin de gaz naturel. La 
sécurité énergétique du Québec serait même compromise si ce projet allait de l‘avant. Se 



tourner vers le dévïloppemcnt et la dépçndancï aux 2ncrgies fossile Smanant du Moyen- 
Orient me parait contradictoire en 2006. 

Pour toutes ces raisons, et en dépit du fait que ce projet demeure i mes yeux irrczcvable 
devant le Rursau des Audiences Publiques, j e  demande donc nu ministre, M. Claude Réchard, 
de tenir des audicnces publiques sur le projet Rsbaska. 

Hien i vous 

Yvçs St-Laurent 



20 novembre 2006 

hlonsieur Claude Béchard 
Cabinet du ministre du D1veloppement durable, de l’Environnement et des Parcs 
Ministère du Développement durable, de Envimnnement cl des P a r a  
tdifice Llaric-Guyart. iOe éage 
675.  boulevard René-Lévesque Est 
Québec (Québec) GIR SV7. 

Objet : Demande d’audience publique 

Monsieur, 

Nous vous écrivons pour vous faire paii de I’inté-ët que ncus porions à la tenue d’audience publique 
pour ie Pmjer d’implantation du terminal méthanier Rabaska et des infiastructures connexes. 

Vous savez sans doute que le Canada a ratifié le protocole de Kyoto, et malgré la situation à 
Ot?zwa, ncus sommes heureuses que Québec tienne à faire sa pari pour combaître le 
réchauffement climatique. Dans ce contexte, le projet du terminal méthanier Rabaska pour la 
seule étape de regazéification produirait. près de 146 O00 tonnes de gaz à effets de serre 
(GES). 

Voici les questions qui nous préoccupent : 

Bien que les GES soient importants, quels seraient les impacts de la pollution atmosphérique 
supplémentaire sur la santé des populations avoisinantes ? 

Quel serait le bilan réel des activités du terminal méthanier avec l‘ajout des GES 
produit, entre autres; par les méthaniers, par les remorqueurs et par la garde côtière ? 

Est-il permis de croire que l’ajout des centaines de milliers de CES dans la région puisse 
occasionner une pression dconomique supplémentaire sur le système de santé pour la région 
de Québec et Beauce-Appalaches ? 

. 

Isabelle Pouliot 

Jasée Pouliot 

Diane Turcotte 



Cabinet du ministre 
Ministére du Developpernenr durable, 
de I’EnVironnezent et des Parcs 
Édifice Marie-Guyart 
675, boui, René-Lévesque Est, 30e &age 
Québec GIR5V7 

Monsieur, 

Compte tenu du Îai~ que la preuve n’a pas été faite f e  la nécessité de constmire des ports 
méthaniers au Quéjec, puisque ce gaz ne nous est pas destiné mais dirigé vers Ie m c h é  
américain. Compte tenu que le gaz ne représente que 5% de la tarte énergétique québécoise et 
que ce gaz réwogade devrait plutôt décroître qu’au-menter si l’on veut réellement lutter 
contre les gaz à effets de seize. Compte tenu des effets néfistes sur l’enviromemen~ la santé 
des gens, la pollution de I’m, la poUution par le bruit et la lumiére, de la déteoration de la 
qualité de vie des gens vivant à proximité de ce projet, je vous demande de bien vouloir 
procéder à des audiemes publiques en environneman?. 

Bien à vous 

Caroline Mongeau 



Jeudi le 12 oetobre 24306 

Cabinct du ministre. 
Ministère du üéveloppcment durable, 
De I'Environnement et des Parcs, 
tkitice Marie-<iuyart, 
675, houl. Renc-L.évesyue Est, 301' étagc, 
Québec (Québec) CilR 5V7 

Objet : Projet Rabaska 

DEMANDE D'AUDIENCES PUBLlOUE 

À qui de droit, 

Nous sommes des citoyens de Beaumont par choix, nous avons pris cette décision en 1977, de nous 
installer ici principalement à cause du caractère agricole et &&touristique des lieux. Le fleuve St- 
Laurent, Pile d'Orléans, la campagne, la tranquillité des lieux tout en étant près de la ville de Lévis. Nous 
demeurons à 500 mètres du lieu choisi par Kabaska, ce qui n'est pas très mssurant quand on regardï les 
rapports scientifiques sur ce genre d'industrie. 

Je ne peux pas croire M. le Ministre qu'un promoteur va sacrifier des sites extraordinaires sur le fleuve 
Si-Laurent en échange de rien, pour une cinquantaine d'emplois. 'Tout cela pour satisfairc les américains 
en grande partie, qui eux n'en veulent plus de ces ports méthaniers parce que trop dangereux. Et eux, ils 
ont besoin du gaz, alors que nous. .. 

Le projet Rabÿska est illégal et non w n f m e  à des règlements de zonage de la Ville de Lévis et de la 
Municipalité de Beaumont (règlement 523). Le promoteur veut passer outre ces règlements et se seniir de 
ses contacts politiques p u r  installer une industrie lourde et dangereuse au milieu d'une m e  agricole et 
résidentielle. Les grosses compagnies ne sont pas au dessus des lois et r&lemenü. 

I c  respect des lois, cc n'est pas seulement pour les citoyens ordinaires, mais les prometteurs eux aussi 
doivent s'y mumettre, la justice c'est cela, donc le prometteur devra aller ailleurs, mais nous savons 
purquoi ils tiennent tant à cet endroit : 400% millions d'économie p u r  eux. 

Le promeneur confirme dans son étude dimpact que le gaz naturel liquéfit. est dangereux, 
puisqu'inflammable et explosif. En plus, il augmentera nos émissions de gaz à effet de serre qui sont 
responsables des bouleversements climatiques sur noire planète. Donc nous restons à 500 mètres, nous 
aurons 45 seamdes p u r  nous sauver sinon nous brûlerons sur place, mettez-vous à notre place, notre 
sommeil ne sera plus le même, avons-nous droit à un environnement sain et dïuritaire ? 

Rabaska n'a pas I'accepiabilité swiale : des citoyens de Beaumont ont rejeié Ic projet par référendum en 
décembre 2 0 4 .  Le promemur s'est arrang6 pwr faire un  sondage dans le grand Lévis pour diluer 
l'opposition, i l  aurait dû en faire un dans une circonférence de 5 kilomètres du lieu, là i l  aurait eu d'autres 
résultats, mais i l  a mis le tout à son avantage. 

Pour toutes ccs raisons et encore plus, nous ne croyons pas que ce projet demeure recevable et nous 
demandons au ministre' hi. Claude Béchard de tenir des audiences publiques sur le projet Rabÿska. 



Au Ministere du Developpement durable, de l’Environnement Parcs 

Demande d’audience publique 

sur le projet de 

Terminal méthanier Rabaska 

Présenté par 

Pierrette Bélanger 



Beaumoni, le 13 octobre 2006. 

Cabinet du Ministre 
Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs 
Edifice Marie-Guyart 
675 Boul. René-Lévesque Est, 30“ étage 
Québec, (Québec) CI R 5V7 

Objet : Demande d’audience publique 
Projet d’implantation d’un terminal méthanier de Rabaska 

M le Ministre, 

Pour avoir pris connaissance de l’ensemble des Etudes d’impacts présentées par Rabaska 
au sujet de l’implantation d’un terminal méthanier dans l’est de Lévis, j’en viens à la 
conclusion que ce projet ne rencontre en rien les critères de développement durable 

Ce projet apporterait une entrée d’argent, il ne constitue pas un réel développement 
économique, viable et bénéfique tant pour la population actuelle que pour les générations 
à venir 

L’implantation d’un terminal méthanier entraînerait des risques importants pour la 
région, des impacts majeurs sur l’environnement dont le fleuve St-Laurent de même que 
sur les milieux de vie humaine de Ville-Cuay et de Beaumont que j’habite depuis 22 ans. 
Ce projet n’est pas accepté dans le milieu malgré ce qu’en disent les promoteurs. Et je 
veux rappeler qu’en référendum les citoyens de Beaumont ont rejeté ce projet dans une 
proportion de 72.6%. Rabaska s’entête quand même à faire subir à Beaumont toutes les 
conséquences négatives de ce projet. 

De plus, le projet ne respecte pas le zonage de Lévis, ni le règlement 523 de Beaumont, 
conséquemment il n’a pas sa place dans ce secteur et devrait être arrêté dès maintenant 
sans même qu’on utilise les argents des citoyens dans des audiences publiques. Toutefois, 
si le Gouvernement décide de faire fi des règlements en cours, je demande la tenue d’une 
audience publique dans le cadre du Bureau des audiences publiques pour permettre à 
cette instance qui a un devoir d’impartialité de faire toute la lumière sur ce projet et de 
présenter les recommandations qu’ils jugeront les plus appropriées. 

Je crois que dans un système démocratique, les lois et règlements doivent être respectés, 
les citoyens doivent être entendus et leurs opinions prises en considération dans une 
recherche de d é v e l o p p e m e ~ r a b l e .  

,/- 

‘3 

<’/ 
Pierrette Bélanger, - -/- tx 4 ,;i 
Citoyenne de Beaumont. ..,*gr __ 



Girard, Jacinthe (Cabinet) 

De: Ministre 

Envové: 13 octobre 2006 09:21 

À: 
Objet: 

Monsieur, 

Au nom du ministre du Développement durable, de I'Ei~vironnement et des Parcs et leader adjoint du 
gouvernement, monsieur Claude Béchard, permettez-moi d'accuser réception de votre courriel. 

Soyez assuré que votre correspondance fera l'objet de l'attention requise et j e  vous prie de recevoir 
l'expression de nos sentiments les meilleurs 

RE: Demande  d'audience devant le BAPE au sujet d e  Rabaska  

Jucintiie Girard 
Xdjointe et resporrsnGlr a% Lz gestion du courrier 
(,k~6inrt du ministre du Ohdiypernent dura611; litrvironwrncrtt et ries Parcs 

-----Message d'origine----- 
De : Iiitemet Accueil 
Envoyé : 5 octobre 2006 09:34 
À : Ministre 
Objet : TR : Demande d'audience devant le BAPE au sujet de Rabaska 

-----Message d'origine----- 
De : JeamClaude Prefoiitaiiie 
Envoyé : 3 octobre 2006 22:4? 
À : Iiiteriiet Accueil 
Objet : Demande d'audience devant le BAPE au sujet de Rabaska 

Le 3 octobre 2006 

Monsieur le Ministre Claude Béchard 
Ministère du Développement durable, de I'Eiiviroiiiiemeiit et des Parcs 

Objet : Demande d'audience devant le BAPE au sujet de Rabaska 

Monsieur le ministre, je demande de pouvoir manifester mes iiiquiénides à l'égard du projet Rabaska à Lévis lors des 
audiences du BAPE. 

Ce projet n'a pas l'acceptabilité des citoyens concernés par ce projet. En effet, en décembre 2004, à Beaumont, par voie de 
référendum, les citoyens se prononcent contre le projet Rabaska à 72 % à Beaumont. Le soir même du référendum, Rabaska 
choisissait de s'installer à environ 400 mètres des limites de Beaumont, dans l'est de Lévis. 

2006- 10-1 3 



i:n mars 2005, lors d’un recensement organisé par dcs membres de l’Association pour la protection de l’environnement de 
Lévis (APPEL) 452 résidences ont été répeiloriées daiis le rayon de deux kilomètres Parmi les 599 personnes de 18 ans et 
plus furent interrogées 11,8 ?.‘O se sont prononcées CONTRE le projet (466 personnes). 

Eu juillet 2005, APPEL a élargi ce cercle à un rayon de 5 kilomètres afin de renforcer la preuve de la non acceptabilité 
sociale au projet de termiiial méthanier dans le triangle Lévis, Ile d‘Orléans et Beaumont. Panni les 2362 personnes 
consultées 69,6 Y0 se sont prononcées CONTRE le projet. 

La valeur économique du paysage sera détniite par le projet Rabaska. Le paysage du secieur choisi par Rabaska représente 
135 millions de dollars de receites chaque année, selon l’étude des impacts du projet Rabaska publiée par la firme INART 
(Institut nord-américain en tourisme inc) en niars 2006.Les auteurs de l’étude affirment que ((considéré dans son ensemble et 
dans une perspective à long terme, la richesse touristique et historique du littoral sud-est de Lévis possède une valeur 
estliétique dont les conséquences économiques dépassent largement les revenus directs (encore plus indirects) que peut 
procurer uii port méthanier)), 

Pollution par les GES serait 5 fois celle évaluée pour le Suroit. Le projet Rabaska émettra 146 O00 tomes de gaz à effet de 
serre à Lévis par année lors du processus de vaporisation du GNL. La centrale du Suroît aurait émise entre 2 170 O00 et 2 450 
O00 T de CES en brûlant 1 130 O00 O00 m3 de GN. Rabaska importera 5 760 O00 O00 m3 de gaz naturel, soit 5,l fois la 
consommation du Suroît. 

La sécurité n’est pas assurée pour plus de 450 faniilles vivant dans un rayon de 2 kilomètres du site projeté pour le terminale 
méthanier. Or, autour d’un tel projet le professeur Fay du MIT recommande une zone d’environ de 4 à 5 milles carrés dans 
laquelle il n’y aurait pas de résidence. En France, a Fos-sur-Mer près de Marseille, le complexe de gaz naturel liquéfié (GNL) 
de Gaz de France est situé à 7 kilomètres de la première résidence du secteur. Un projet d’agrandissement de ce complexe est 
contesté par la population, car il réduirait la distance à 2,s kilomètres d’une zone résidentielle. A Lévis, Rabaska propose une 
zone sans résidence à peu près égale à la zone d’exclusion soit 500 mètres!! 

Jean-Claude Préfontaine 

2006-1 0-13 



Montréal, 10 Octobre 2000 i 
! 

Cabinet du ministre 
Ministère du DCveloppemeni durable. 
de l'Environnement ei des Parcs, 
Edifice Marie-Guyart 
675, boul. René-Lévesque Est,30étagc, 
Québec, G1R 5V7. 

PROJET RABASKA 
Demande d'audience publique 

Monsieur le ministre, 

Vous trouverez ci-joint les commentaires de mon mari à propos du projet du port 
méthanier Rabaska. 

Nous avons un chalet, près du futur site, dans la famille depuis 1960. Enfant. j'y ai passé 
tous mes étés et maintenant ce sont nos deux enfants qui en profitent. 

En plus des problèmes d'environnement, ce sont les problèmes de sécurité qui 
m'inquiètent. Les conséquences d'une explosion seraient catastrophiques. 

Mon mari travaillant dans l'expertise d'accidents maritime, je suis encore plus alarmée par 
les accidents qui pourraient survenir. 

Mon mari étant aussi unilingue anglais, il n'a pu consulter létude d'impact à 
I'environnement publiée par les promoteurs de Rabaska. L'étude d'impact était rédigée en 
français seulement. 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons la possibilité de nous exprimer lors d'une 
audience publique. 

Veuillez agréer nos salutations distinguées. 

ul? R 
Michèle Roy, Ralph H.Nocon 
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.- 
Se 
Subject: Rabaska. 

~~~ Rabaska ~~~,~ , , ~ ~  ~~~ ~ - Request,for .. ~ Publjc~ Enquiry: 

The proposed construction of a LNG (Liquefied Natural Gas) Terminal on the south shore of the St Lawrence close 
to the main shipping Channel deselves a full Public Enquiry. 

I have been trained, employed in the Marine industry since I leff high school in 1962. 
l hold a foreign going Chief Engineer's License, SteamlMotor Ships, Unlimited Horsepower. 
In 1973 I ceased my sea going career and took up shore based employment as a Manne SuperintendentfSurfeyor. 

I was a Staff Sulveyor for The Sakage Association, Underwriter's Sulveyors, in Cardiff/Roiterdam/MontreaI. 
Over the years l have been involved in a large number of Marine Casuaiîies both on behalf of Underwnters and 
Owners. 
I am well acquainted with manne nsks. 

Major marine casualües involving crude oil tankers, Exxo Valdez in Alaska, Amaco Cadiz in Briitany, Torrey 
Canyon in Cornwall, Prestige in Spain and not forgetting the Czantona in St. Romuald in 1988 produced 
horrendous pollution, but, no fire/explosion. 

For an acadent with a LNG Tanker the same will not be true. That is, a catastrophic explosion could resuiî in the 
order of the one in Halifax in WWI. 

The quay for LNG terminal is to be located away from the shore and therefore close to the main shipping Channel. 
The main shipping Channel is used by al1 iypes of merchant vessels and by an increasingiy tug/barge traffic. 
If any of these vessels lost power/steerage while passing the LNG Terminal and a collision resuked, with a LNG 
tanker at the terminal, an explosion could result. 

A definite risk invoked. 
Further, LNG tankers have a large freebeard, that is surface area abeve the water line. In any bad weather with 
high winds these vessels are difficuiî to manoeuvre. 

Another risk factor. 
Ice in the winter months will cause problems. 
Another nsk factor. 
The LNG Terminal is close to the large Quebec Hydro electnc power lines that transverse the river. Explosion atthe 
LNG Terminal coukl destroy the power lines. 

Another nsk factor 

I have not read any of the reports/evaluations previously carned out on this project as they are only available in 
French and I have been working in China since April. 

A Public Enquiry would allow some ofthe concerns mentioned above to be openly discussed/evaluated by experts 
more qualified than myself and a final qualified deasion be made on the LNG Terminal. Not the one sided 
evaluation that seems to have been carried to date. 

2006-10-16 
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The location of the LNG Terminal appears to suit the greedy commercial interests of Gaz MetropolitanlGaz France 
and the greed of the Ville de Levis for tax dollars. 

R. H. Nocon, 

2006-1 0-16 



St-Joseph de Lévis, le 19 octobre 20Oô 

Cabinet du ministre 
Ministère du Développement durable, 
De I'Environnement et des Parcs 
Édifice MarieGuyart 
675, boul. René-Lévesque Est, 30' étage 
Québec (Québec) GIR 5W 

Objet : Demande d'audience publique - Projet Rabaska 

Monsieur Le Ministre, 

La Charte québécoise des droits et libertés de la personne dit que nous avons droit a un 
environnement sain. Que devons-nous penwr quand un projet tel que Rabaska nous 
est imposé ? Nous croyons que ce projet est basé sur la désinformation et que l'opinion 
des citoyens concernes n'est même pas considérée. 

Nous nous informons auprès des medias, nous lisons et entendons des horreurs sur 
l'environnement et les accidents causés par des erreurs humaines dans des terminaux 
méthaniers d'autres pays. 

Nous sommes installés ia depuis déjà plusieurs années et nous tenons à cet endroit 
rempli de souvenirs. Personne n'a le droit de nous y déloger. 

Notre région n'a pas besoin d'un tel projet. L'environnement, notre qualité de vie et notre 
sécurité sont menacés. 

En 1992, I'ONU a adopté ce principe de précaution : u Quand il y a risque de 
perturbations graves ou irréversibles, l'absence de certitudes scientifiques absolues ne 
doit pas différer I'adopüon de mesures ». 

Selon nous, ce projet demeure inacceptable et irrecevable devant le Bureau d'audience 
publique sur l'environnement, nous demandons donc au Ministre, M. Claude Béchard, 
de tenir des audiences publiques sur le projet Rabaska. 

Hélène Létourneau Daniel Cantin 



St-Joseph de Lévis. le 20 octobre 2006 

Cabinet du ministre 
Ministère du Développement durable, 
De l’Environnement et des Parcs 
Edifice Marie-Guyart 
675, boul. René-Lévesque Est, 30’étage 
Québec (Québec) G1 R 5W 

Objet : Demande d‘audience publique - Projet Rabaska 

Monsieur Le Ministre, 

Nous n’avons pas du tout le goût de quitter notre ferme, ici c’est la troisième génération et il va y 
en avoir une autre. un de nos enfants prendra la relève s’il n’y a pas de bombe à côté de chez 
nous. Nous demeurons à environ 2 O00 pieds des installations terestres projetées. La pollution 
que cela va apporter, le bruit des pompes et cela jour et nuit, les gaz à effet de serre. Que va-t-on 
laisser à nos enfants et petits-enfants 7 

Le 28 Septembre dernier, la Commissaire à I‘Environnement et au Développement durable, 
Madame Johanne Gélinas. a déposé un rapport alarmant. Ce rapport dit qu’il faut s’attaquer aux 
industries pétrolières et aux industries de gaz naturel. 

Ce projet ne rejoint pas l’acceptation sociale. Ce projet ne rencontre pas les critères du Protocole 
de Kyoto. Ce projet déiruirait une reion praspi5re située près d’habitations. près du village de 
Beaumont, près de la ville de Lévis et de la capitale nationale qui est très touristique. Ce projet 
n’a pas sa raison d’êire dans notre région, ni dans noire province de Québec. 

Nous sommes contre ce pmjet car c’est une industrie polluante et dangereuse. C‘est une 
indusirie qui m i r a i t  à approvisionner les Américains et les Ontariens. 

La santé et la qualité de vie n’ont pas de prix à nos yeux C‘est pourquoi nous sommes 
totalement contre ce projet. 

Pour toutes ces raisons, et en dépit du fait que ce projet demeure à nos yeux iwecevable devant 
le BAPE. nous vous demandons donc de tenir des audiences publiques sur le projet Rabaska. 

Nous vous prions de recevoir, Monsieur Le Minish‘e. nos sincères salutations et vous prions de 
considérer noire demande d‘audience publique et de prendre en note que nous m m e s  contre 
ce projet. 

Jean-Mane Létournea Edna Canhn 



Beaumont, le 21 octobre 2006 

1 .  .. , .  

Cabinet du ministre : , ,  
Ministère du Développement durable, . .  . 
Re l'Environnement et des Parcs 
Édifice MarieGuyart . . .  

675, boul. Ren&Lévesque.Est, 30" étage 
, ,  

' ,  

Québec (Québec) G1 R 5W 

, ,  

Objet : Demande d'audience publique - Projet Rabaska . .. . . .  

Monsieur Le Ministre, 

Depuis quelques années, je suis parti de ma ville natale, Pont-Rouge, pour aller vivre 
dans la région paisible de Beaumont, histoire de me rapprocher.de mon emploi. J'adore 
ce coin rural tranquille qui est près de la -Alle à la fois. On y a une vue splendide sur l'lie 
d'Orléans et sur le fleuve St-Laurent. I I  y a deux ans, le projet d'un port méthanier est 
annoncé à quelques mètres de ma maison. 

Depuis deux ans, je retiens mon souffle. Je me bats contre ce monstre qui veut envahir 
mon &in de pays. Je ne fais plus de projets. Ce promoteur a pris nos vies en otage et 
nous attendons. Nous attendons depuis deux.ans. Allons-nous nous faire exproprier ? 
Allons-nous perdre notre maison ? Où allons-nous nous installer si ce monstre 
s'installe ? De quels droits les promoteurs peuvent-ils nous de faire cela? Au fait, c'est 
quoi le droit des. humains ,? De décider qu'un jour ton bout de terrain intéresse une 
grosse compagnie fortunee, qui ne pense qu'à faire de l'argent, et que tu le veuilles ou 
non, tu dois partir; tout laisser derrière soi sans pouvoir dire un mot. Pouvez-vous 
essayer une minute de vous mettre à notre place? II y a l'artide 19.1 de la Loi sur la 
qualité de l'environnement qui dit que <Toute personne a droit à la qualité de 
l'environnement, à sa protection et a la sauvegarde des espèces vivantes qui y 
habitent (...) ï>. Le projet dont il est question id est tout à fait à l'encontre de cet article. 

Ceux qui sont en faveur de ce projet n'ont pas idée à quel point les résidants de la place 
doivent endurer. C'est une torture psychologique à n'en plus finir. 

Nous sommes en pleine ère du Protocole de Kyoto. Que faites-vous de la pollution que 
ce projet va rejeter? Y avez-vous pensé? Vous êtes-vous déjà d é p l a a  sur le terrain de 
Lévis-Est-Beaumont ? Venez voir comme c'est beau et que ça mérite d'être préservé tel 
quel. 

... 12 



Je suis contre ce projet pas seulement parce que je suis concerné directement mais 
aussi parce que Selon moi, c’est un projet qu va à rencontre de l’environnement et de 
la qualité de la vie. 

Pour toutes ces raisons, et en dépit du fait que ce projet demeure à mes yeux 
irrecevable devant le BAPE, je vous demande donc de tenir des audiences publiques 
sur le projet Rabaska. 

Je VOUS prie de recevoir, Monsieur Le Ministre, mes sincères salutations et vous prie de 
considérer ma demande daudieneepublique et de.prendre en note que je suis contre ce 
projet. 

Michel De Lachevrotière 



Beaumont, le 21 octobre 2006 

Cabinet du ministre 
Ministére du Développement durable, 
De I'Environnement et des Parcs 
Édifice MarieGuyart 
675. boul. René-Lévesaue Eçt 30eétaae - 
Québec (Québec) G I R ' W  ' 

Objet : Demande d'audience publique - Projet Rabaska 

Monsieur Le Minishe, 

Cela fait déjà 15 ans que j'habite la rue de Vitré à Beaumont Je m'y suis insîallée par choix, 
parce que ia nature y est belle, qu'il y a une vue imprenable sur le fleuve et I'lle d'Orléans; c'est 
un coin paisible où il faii bon vivre. 

II y a 2 ans, ma vie a'éte bouleversée par llannonœ d'un port méthanier à quelques mètres de 
chez moi. Oui, ma vie est bouleversée. Ma çécuriié est menacée. 

J'ai SUM ce dossier depuis 2 ans et j'ai retenu une phrase que M. Glenn Kelly a dite lors d'une 
rëunion d'information, c'est que œ projet n'irait jamais à rencontre de l'accepiation sociale. En 
dëcembre 2004, 1es.ciloyens du viBage de Beaumont ont rejetë œ projet à72,6 % et voilà que le 
promoteur veut construire œ projet à quelques mètres de Beaumont C'est ce que j'appelle 
manquer de respect Je n'y vois que des informations véhiwléw incomplètes, non concrètes et 
douteuses par le pmmoteur et des dirigeants dune certaine municipalité. Tout ce dont à qua ils 
pensent c'est de faire de la grosse argent La santé et la qualité de vie n'ont pas de p r i  à mes 
yeux C'est pourquoi je suis totalement contre œ projet. 

Pouquoi détruire une si belle m i o n  ? P o u q k i  vouloir construire une telle machine si près des 
habitations, si près du village de Beaumont, de la ville de Lévis et de s u m R  de la capitale 
nationale ? Je ne veux pas que ma région serve de poubelle. Ce projet ne démontre aucunement 
que c'est un besoin réel pour noire provinœ et noire pays. Le gaz naturel est une forme d'énergie 
non renwvelabie et non propre. Sa combustii provoque des émissions de polluants 
atmosphériques et de gaz à effet de serre (GES) et plusieurs experts estiment que les quantités 
disponibles sur la planète ne permettraient un approvisionnement que pour les 70 prochaines 
années. De plus, un règlement a été voté par ia municipalité de Beaumont qu consiste à ne pas 
autoriser l'entreposage de produits dangereux à une distance de 1 km. Pouquoi est-ce que œia 
n'est pas reyecté ? 

Pour twtes œs raisons, et en dépit du fait que œ projet demeure a mes yeux irrecevable devant 
le BAPE, je vous demande donc de tenir des audiences publiques sur le projet Rabaska. 

Je vous prie de considérer, Monsieur Le Ministre, ma demande daudienœ publique et de 
prendre en note que je suis conire œ projet 



Le 21 octobre 2006 

Cabinet du ministre 
Ministère du Développement durable, 
De l'Environnement et des Parcs 
Édifice Marie-Guyart 
675, boul. René-Lévesque Est, 30e étage 
Québec (Québec) GIR 5W 

Objet : Demande d'audience publique - Projet Rabaska 

Monsieur Le Ministre, 

Nous vivons présentement l'ère du protocole de Kyoto, nous ne pouvons plus 
passer à côté, nous en sommes rendus la. Les générations en arrière de nous 
ayant abusé de l'énergie fossile et autres, nous devons maintenant ramasser 
x les pots cassés ». À l'école et dans nos foyers, nous enseignons aux enfants 
l'importance du respect de l'environnement. De toute évidence, les 
préoccupations environnementales deviendront une priorité pour les générations 
à venir c'est pourquoi il faut se pencher sur la question dès maintenant. 

Un projet de port méthanier est sur la table à Lévis, tout près d'ici. Certains 
attendent avec crainte la réponse du Bureau d'audiences publiques sur 
l'environnement (BAPE). Seront-ils délogés ? Où iront-ils vivre ? 

Une chose est certaine, ce projet accentuerait les èmiççions de gaz à effet de 
serre et mettrait en péril les efforts dans la lutte aux changements climatiques. 
Un projet de port méthanier représenterait à lui seul une augmentation de 22% 
des gaz à effet de serre émis dans l'air au Québec. Environ 13 millions de tonnes 
de gaz responsables des changements dimatiques seraient alors rejetées 
chaque année en raison de l'importation du gaz au terminal prévu Lévis. 

Les élus politiques devraient plutôî penser à dépolluer ce qui est pollué au lieu 
d'installer des industries encore plus polluantes. Le fait de protéger 
l'environnement constitue le meilleur outil de prospénté économique pour notre 
société. 
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Enfin j'ose croire que les gens n'acceptent tout simplement pas de sacrifier 
l'environnement et de surcroît leur santé pour les plus grands profits des 
corporations majoritairement étrangères qui soutiennent ce port méthanier. 

Rabaska, c'est : 13 millions de tonne de gaz à effet de serre par an: emplois 
spécialisés qui proviendraient de I'exîérieur du Canada (le Québec n'étant pas 
équipé pour ce genre d'industrie). 

L'environnement est une question de bon sens. Laissons la place à l'énergie 
propre et non aux énergies redoutables1 

Pour toutes ces raisons, et en dépit du fait que ce projet demeure à mes yeux 
irrecevable devant le BAPE, je vous demande donc de tenir des audiences 
publiques sur le projet Rabaska. 

Je vous prie de recevoir, Monsieur Le Ministre, mes sincères salutabons et vous 
prie de considérer ma demande d'audience publique et de prendre en note que 
je suis contre ce projet. 



St-Charles d e  Bellechasse, le 22 octobre 2006 

Cabinet du ministre 
Ministère du Développement durable, 
De l'Environnement e t  d e s  Parcs 
Édifice MarieGuyart 
675, boul. René-Lévesque E s t  30' étage 
Québec (Québec) G I R  5V7 

Objet : Demande d'audience publique - Projet Rabaska 

Monsieur Le Ministre, 

Ça me dégoûte d e  voir tous ces gens qui sont en faveur de ce projet, si prés d e  chez nous. Je 
voudrais bien changer de planète e t  laisser demère moi tous ces gens qui ne pensent qu'à 
l'argent ces gros pollueurs, ces gens qui font l'autruche devant ces pmblèmes planétaires qui 
sont devenus déjà trop gros. Je ne peux malheureusement pas  partir, c'est impossible nous 
n'avons qu'une seule planète. C'est un cri de détresse, c'est un cri d'alarme. La planète n e  se 
porte pas  bien, vraiment pas  bien. Qu'allons-nous laisser à nos enfants ? Une planate qui se 
meurt ? II faut agir maintenant Cessons d'être égoïste. Pensons à notre qualité d e  vie, à notre 
santé. On nous dit d e  manger d e s  fruits, d e s  légumes, etc. pour éire en  santé. Si les fruits que 
l'on mange sont bourrés de  pesticides, elle est où la sanié  là-dedans? On nous dit d e  faire d e  
l'exercice pour entretenir sa santé. Si on va prendre une marche l'extérieur e t  que l'air e s t  
pollué. Elle e s t  où la santé  ? 

Nous sommes en 2006. Beaucoup de gens doivent acheter leur eau  pour subvenir à leur besoin; 
i'eau d e  leur robinet n'étant pas potable. Demièrement, on nous annonce que l'eau d e  plusieurs 
lacsde la grande région d e  Québec est polluée par des algues bleues. Ce sont d e s  signes que 
ça n e  va pas  bien. 

Déjà dans  plusieurs pays du monde, d e s  gens  doivent porter des masques pour se promener en 
ville, l'air étant trop pollué. A Mexico, on oblige les gens à faire du covoiturage, le smog étant 
présent quotidiennement. La qualité de l'air e s t  déjà critique dans  plusieurs pays du monde. Au 
Québec, flous avons du smog  à Wlontr@ et à Québec. Faudrait agir pour ralentir le tout  pour 
trouver d e s  solutions à ce problème avant qu'il n e  s'amplifie. 

Vous avez le pouvoir de changer les choses, d e  changer notre avenir. Je crois que dans  un 
système démocratique, l'opinion d e s  citoyens doit être prise en considération dans une recherche 
de développement durable. 

Selon moi, ce projet n'a pas sa raison d'être dans  notre région, il e s t  inacceptable devant le 
Bureau d'audience publique sur  l'environnement, je demande donc au Ministre, M. Claude 
Bechard, d e  tenir des audiences publiques sur  le projet Rabaska. 

Céline Létoumeau 



Saint-Léon-de-Standon, le 30 octobre 2006 

Monsieur Claude Béchard 
Cabinet du ministre d u  Développement durable, 
de l'Environnement et des Parcs 

de l'Environnement et des Parcs 
Édifice Marie-Guyart, 30' étage 
675. boulevard René-Lévesque Est 
Québec (Québec) G I R  5V7 

p: l!niç!6re $2 ~ B ~ J ~ ) F ~ I P P ~ I !  dural?!e, 

Objet : Demande d'audience publique 
Projet d'implantation du terminal méthanier Rabaska et des 
infrastructures connexes par la Société en commandite Rabaska 

Monsieur le Ministre. 

L'Association québécoise de lutte contre la pollution atmosphérique (AQLPA) estime 
qu'il est essentiel d'approfondir certains aspects du projet de terminal méthanier 
Rabaska. Nous avons pris connaissance de l'étude d'impact sur  l'environnement d u  

processus d'évaluation d u  gouvernement fédéral. Nous avons au cours de ces 
demarches adressé certaines questions au pyomoteur du projet d'implantation du 
terminal méthanier à Lévis. 

isi-7i5i *,-. do l i ;  süci&% xi commzndits fizbzicka n! nous qarticipcjas ac',w!ieiiient â u  

Nous souhaitons donc que des audiences publiques soient tenues relativement au projet 
d'implantation du terminal méthanier Rabaska et des infrastructures connexes par la 
société en commandite Rabaska. Nous sommes informé que vous avez déjà ordonnée 
la tenue d'audiences publiques pour le 4 décembre 2006 relativement au projet 
Rabaska. 

489h m e  Principale, C.P. 26 
Saint-Léon-de-Standon (Québec) GOR 4Lü 
Téléphone : 418642.1322 
Télécopieur : 418-642-1323 
Courriel: info9aqlpa.com - Site Web : ww.aqipa.com 
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- 2 -  

Nous estimons que le contexte des changements climatiques et leurs implications 
environnementales, sociales et économiques nous impose de bien évaluer la 
justification énergétique, les alternatives et les effets du projet sur les engagements 
internationaux. L'effet du projet sur le marché de l'énergie et sur les émissions de gaz à 
effet de serre du Québec et du Canada devrait aussi être étudié d'une manière 
Darîiculièrement attentive. 

Nous entendons d'ailleurs profiter de la tenue de I'audience publique pour présenter 
notre opinion sur le projet d'implantation du terminal méthanier Rabaska. Nous 
aborderons les aspects suivants : 

P La justification énergétique et les besoins en énergie au Quèoec; 

P Les émissions de gaz à effet de serre du projet: 

P Les implications du projet sur le Protocole de Kyoto; 
P Les effets du projet sur la production de pétrole au Canada. 

Nous espérons donc que I'audience publique permettra de répondre aux questions 
soulevées jusqu'a maintenant. Nous sommes convaincus que l'étude approfondie du 
projet et de ses implications dans le cadre du processus des audiences publiques 
éclairera la population québécoise sur les avantages et les inconvénients liés au projet. 

André Bélisle, Président 

30 octobre 2006 

Date 

C.C. : Dominic Cliche, Agence canadienne d'évaluation environnementaie 



Beaumont. Le 31 octobre 2006 

Monsieur Claude Béchard 
Cabinet du Ministre 
Ministère du Développement durable, 
De l'environnement et des Parcs 
Édifice Marie-Guyart, 30"' étage 
675, boul. René-Lévesque Est 
Québec (Qc) GIR5V7 

Objet : Projet Rabaçka 
Demande d'audiences publiques 

Monsieur le Ministre, 

Depuis 20 ans, nous demeurons à la limite ouest de Beaumont, soit à 1,2 kilomètre du 
projet de terminal et à 750 mètres des futurs réservoirs. La décision de venir demeurer 
dans ce secteur était pour la tranquillité, loin des bruits et de la pollution pour le grand 
espace, pour la vue sur le fleuve, pour un endroit pittoresque et touristique et pour un 
environnement sain. Un chez-soi sain et paisible est un droit légitime. 

Ce projet est dangereux pour les humains et l'environnement. De plus, il a été refusé 
par référendum, en décembre 2004, à Beaumont et il ne respecte pas non plus le 
règlement 523 qui empêche la nature de ce projet voté à Beaumont en décembre 2005. 

Le gouvernement ne peut accepter un tel projet situé en face de la capitale nationale 
Québec et de l'île d'Orleans faisant partie du patrimoine mondial. Notre secteur 
touristique, pittoresque, agricole et patrimonial sera remplacé par un port méthanier 
polluant et bruyant, Quelle logique1 

Comment le Québec peut-il, d'une part, adopter le 13 avril 2006 la loi sur le 
développement durable s'appuyant sur le caractère indissociable des dimensions 
environnementale, sociale et économique des activités de développement et affirmant 
le droit de vivre dans un environnement sain et respectueux et, d'autre part, favoriser 
les projets de terminaux méthaniers qui vont affecter l'environnement et la qualité de vie 
des citoyens de façon irréversibles. 
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Monsieur Claude Béchard 
3 1 octobre 2006 

Page 2 

En outre, comment peut-on concilier, l’engagement sans équivoque pour le 
développement durable qu’a pris le Premier ministre du Québec, le 4 mai 2006 a 
l’occasion du lancement de la stratégie énergétique du Québec, laquelle vise a faire du 
Québec un leader du développement durable et à la fois accorder une plus grande 
plaœ aux communautés locales dans le développement énergétique, avec 
l’implantation de ports méthaniers sans l’acceptation sociale des citoyens? 

Pour toutes ces raisons et autres, nous croyons que œ projet devrait être refusé et 
nous vous demandons de tenir des audiences publiques pour que nous puissions être 
entendus et écoutés sur le projet Rabaska. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de nos meilleurs sentiments. 



Le 1 Novembre 2006 

Monsieur Claude Réchard, ministre 
Cabinet du Ministre 
Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs 
Édifice Marie-Guyad 
675, Boulevard René-Lévesque Est, 30’“ étage 
Québec, (Québec) GlR 5V7 

Objet : Demande d’une audience publique - Terminal méthanier Rabaska 

Monsieur le Ministre, 

L’implantation d’un port méthanier par le p r o m o ~ e ~  Rabaska suscite bien des 
questionnements sur l’cmplacement , la sécurité, les impacts sociaux, économiques, 
humains, etc.. .Déjà que le projet n’a eu aucun aval des instances, que des effets 
plutôt négatifs ont lieu ; craintes, déchirements familiaux, insécurité, menaces, 
etc.. . 

Étant des gens du milieux, nous nous sommes informés et même nous avons suivi 
une formation sur le g a z  naturel, je crois que notre paroie, nos questionnements, et 
la manière dont la multitude de gens représentant le promoteur ont défilés sans 
jamais donner de scéances d’informations aux gens réellement concernés, ainsi que 
les innombrables conflits d’intérêts, vous incluant malheureusement, justifie dc 
pouvoir nous informer et d’exprimer nos opinions sur le projet Rabaska. 

Par ce fajt , nous estimons que d’abord ; il faudra voir si le projet est acceptable au 
plan juridique et que, si et seulement si le jugement est favorable alors là , la tenue 
d’une commission d’enquête du BAPE sera en mesure de satisfaire une partie des 
préoccupations soulevées par le projet. Nous trouvons d’ailleurs incohérent, futile 
et montrant un manque de transparence, le fait que l’on doit vous demander des 
audiences quand vous avez déjà dit qu’il y en aurait et ce, en ignorant 
complètement que 2 règlements ne sont toujours pas réglés. 



Nous espérons que vous avez toujours en tête les conclusions de gens compétents 
au BAPE ayant fait la même étude deux pas z i  côté avec le même fleuve , la même 
île d’Orléans et les mêmes baîtures avec seulement plus de populations, de plus 
petit méthaniers, il y a une vin@aine d’années et ce avec la même technologie selon 
le promoteur 

S’il y a, suite à une acceptabilité juridique vers des audiences du BAPE, nous 
aimerions que les spécialistes nommés ci-dessous soient présents : 

Claude A Ferland, Conseiller en Sécurité civile, Direction de la sécurité civile de la 
Capitale Nationale et de Chaudière-Appalaches. 

M. Gilles Boulet, Spécialiste en modélisation de la dispersion atmosphérique, du 
Service des avis et expertises, Direction de l’état de l’Environnement, du MDDEP. 

Nous aimerions aussi avoir une personne d’Hydro-Québec Trans-Énergie ainsi 
qu’une personne de la compagnie Industrial Scientific 

NOLIS vous soumettons donc le tout pour considé~tion et vous prions de recevair, 
Monsieur le Ministre, l’expression de nos sentiments partagés. 

Mathieu Boutin 
Dominic Boutin 
Beaumont 



LES AMIS DE LA VALLÉE DU 

SAINT. LAURENT 
Le 2 novembre 2006 

Monsieur Claude Béchard, 
Ministre du  Développement durable, de l'Environnement et des Parcs 
Édifice MarieGuyart, 30e étage 
675, boulevard René-Lévesque Est 
Québec (Québec) GIR 5V7 

Objet ' Projet d'implantation du terminal méthanier Rabaska et  des  
infrastructures comexes  Pa: la Soci6:é en commândi:e Rabaska - 
Demande d'audience publique 

Monsieur le Ministre, 

Les Amis de la vallée du Saint-Laurent (AVSL) est un organisme à but non lucratif voué, 
depuis 1986. a la mise en valeur du  patrimoine que représente le fleuve Saint-Laurent. I I  
compte près de 200 membres au Québec. I I  est impliqué dans des dossiers ayant trait a des 
questions tant environnementales que sociales: économiques, esthétiques ou historiques. I I  
participe régulièrement aux consultations publiques et aux instances de concertation portant 
s u r  la protection et s u r  la mise en valeur du  fleuve et de ses rives. 

Nous avons pris connaissance de l'étude d'impact déposée par le promoteur d u  projet cité 
en titre. Nous estimons que plusieurs points méritent une analyse plus approfondie, par le 
biais notamment d'une audience publique. En ce qui nous concerne, voici les éléments 
principaux s u r  lesquels nous souhaitons pouvoir poser des questions et faire des 
représentations dans le cadre d'une telle audience: 

La raison d'être du  projet, en référence aux besoins énergétiques du  Québec 
regardés du  point de vue de la politique énergétique la plus valable à promouvoir 
dans la perspective générale d'un développement durable et dans la perspective 
particulière de la mise en application du Protocole de Kyoto; 
La raison d'être du projet, en référence à l'existence d'autres projets de terminaux 
méthaniers au Québec et dans l'Est de i'Amérique du  Nord; 
Les connaissances acquises ailleurs s u r  les impacts environnementaux et sociaux 
de terminaux méthaniers. 
Les leçons a tirer des évaluations environnementales faites des autres projets de 
terminaux méthaniers dans le nord-est de l'Amérique d u  Nord et d'autres projets 
semblabies ailleurs au Canada et dans le monde. 
Les impacts physiques, biologiques et paysagers du  terminal sur les parties des 
rives..de l'estran et du fleuve touchées par le projet ou proches de celui-ci; 
Les impacts de la circulation des navires méthaniers dans le Saint-Laurent s u r  le 
milieu marin et sur les usages qui  y ont cours; 
Les impacts sur les usages en cours dans ce secteur : navigation commerciale: 
plaisance, résidence, villégiature, loisirs, observation d e  la nature; 
Les compensations environnementales qui seront fournies pour compenser les 
pertes et les atteintes en matière d e  ressources : milieux nature!s, habitats, usages, 
paysage; 

- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 

-- - 
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Afin que ;'étude de ces points puisse être faite par une instance à la fois compétente, neutre 
et objective ainsi que vouée, par mandat, a la défense et à la promotion de l'intérêt public, 
les Amis de la vallée du Saint-Laurent demandent la tenue d'une audience publique du 
Bureau d'audiences publiques s u r  l'environnement (BAPE) sur le projet d'implantation 
du terminal méthanier Rabaska et des infrastructures connexes par la Société en 
commandite Rabaska. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre. fexpression de nos sentiments les meilleurs 

André Stainier; président 

C.C. Conseil d'administration 



M. Ciaude Béchard 
Ministre du D6veioppement durable. de l'Environnement et des Parcs. 
675. boulevard Rene-iévesque Est. 30" étage. 
Québec 

@jet : Requête dkudiences publiques sur le projet Rabaska 

Monsieur le Ministre. 

C'est à titre de citoyen de 1% d'Orléans que je m'adresse à vous. Même si 
j'habite à St-Pierre. à quelque huiî kilomètres du site envisagé pour le port 
méthanier Rabaska, je considère que le projet, s'il se réa(ise. aura des 
répercussions wr l'ensemble de la région. Le projet en question. que je juge 
inapproprié pas rapport aux besoins énergtiques du Québec, dangereux et 
susceptibie de provoquer des effets nuisibles sur L'enwïrmment et l'économie 
régionale, mérite en effet une analyse minutieuse que le B M E  est en mesure de 
réaüser. 

Je suis persuade. qu'au terme des audiences publiques. les commissaires en 
viendront à la condusion de la non pertinence du projet 

Voila pourquoi je demande officiellement la tenue de telies audiences. 

Soyez assur&, Monsieur le ministre. de ma participation active à ces audiences. 















Lévis 7 novembre 2006, 

Monsieur Claude Béchard 
Ministre du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs 
Édifice Marie-Guyart 
675, boul. René-Lévesque Est, 30' étage 
Québec (Québec) GIR 5 V7 

Objet : Demande d'audience publique Projet Rabaska ,, 

Monsieur le Ministre, 

La présente est pour faire une demande, en mon nom personnel, pour une tenue 
d'audience publique sur le contesté projet Rabaska. 

Les motifs de ma demande sont nombreux : 

1. Ce projet n'a pas l'acceptabilité sociale des gens et des familles touchées dans 
le milieu immédiat. 

2. Je suis inquiète pour ma sécurité et celle des 450 familles confinées surtout en 
sachant qu'en France les premières habitations sont à environ trois kilomètres 
de ce genre d'installation. 

3. Les terres agricoles représentent à peine 2 %de tout le territoire québecois. Je 
m'indigne de voir disparaître des centaines d'hectares de très bonnes terres 
arables en périphérie urbaine. Ces zones agricoles de proximité servent de 
poumons aux villes avoisinantes. Une fois la nappe phréatique asséchée sur 
plusieurs mètres de profondeur, quelle agriculture sera pratiquée sur ces terres? 

4. En 2001 avant l'acquisition de ma maison, j'ai vérifié le zonage à la ville de 
Lévis. On m'a alors dit que le zonage est agricole au sud de la route 132 et 
blanc au nord de cette route nationale. C'est le contrat que j'ai avec la Ville de 
Lévis. 

5. La proximité des tours d'Hydro et de ses champs magnétiques sont alarmants. 

6. Préserver le paysage et le patrimoine bâtit de la porte d'entrée Est de la capitale 
nationale, berceau de la Nouvelle-France et générateur de richesse en 
retombée touristique. 

7. L'enfer de la période de construction qui s'échelonnera sur trois ans, le bruit, la 
poussière, le dynamitage, la pollution lumineuse, visuelle et sonore. 



8. Je suis tourmenté de voir le parcours paisible et naturel de la piste de ski de 
fond de Ville Guay modifié. Si le nouveau tracé propose une piste le long de 
l'autoroute Jean-Lesage, sachez qu'il n'y a pas grand plaisir et tranquillité à 
skier le long d'une autoroute. Skier en rond n'est pas très exitant non plus. 

9. Je n'ai aucunement l'assurance que ce gaz ne servira pas les intérêts 
américains. 

IO. Par manque de transparence et de consultation vis-à-vis la population visée par 
le promoteur et l'abus de lobbying auprès de trop nombreuses instances. 

11. L'étroitesse du chenal de navigation, les glaces sur le fleuve en hiver et les 
impacts sur le trafic maritime. 

12. Aucune étude indépendante n'a encore été effectuée sur la pertinence des ports 
méthaniers au Québec et des besoins énergétiques du Québec. 

13. Augmentation des GES et diminution de la qualité de l'air environnante. 

14. La dénaturation de mon milieu de vie paisible et agricole. 

15. Le lien entre les ports méthaniers et les centrales thermiques ou de 
cogénération n'est pas clair (Bécancour par exemple). Le Suroît est mort mais 
pas enterré, quelle est la suite? 

Je suis concerné par ce projet parce que depuis plus de deux ans mon esprit est hanté 
et tourmenté par cette conspiration. Ma santé mentale, spirituelle et physique sont 
affectées. Ce projet me pourchasse jusque dans mes rêves. Quelle compensation 
peut-on apporter à la perte de jouissance de sa propre pensée ? Le projet Rabaska 
nous est dicté sans même que nous les résidents soyons consultés. Lorsqu'on en vient 
à souhaiter qu'arrive une catastrophe pour bloquer ce projet ce n'est pas sain. Je suis 
perturbée. 

Est-il possible lors des périodes de questions du public qu'un détecteur de mensonge 
soit installé afin de s'assurer que les citoyens ne font pas face à d'odieux mensonges 
de la part des promoteurs qui cherchent à assouvir leur soif de profit corporatif à tout 
prix. 





Hôtel de ville de la Ville de Lévis, le 4 avril 2005 

ATTENTION! 
Monsieur Garon et  le Conseil municipal d e  la Ville d e  Lévis 

Non à un référendum hâtif! 

Monsieur le maire, Mesdames les conseillères et Messieurs les conseillers 

Nous voulons tout d’abord féliciter les quelques membres du Conseil municipal qui ont su dire 
non à un référendum hâtif sur le projet Raba$ka. Quant à vous monsieur le Maire et autres 
membres qui veulent précipiter un tel référendum nous venons vous manifester aujourd’hui notre 
totale désapprobation. Votre vote cependant ne nous surprend pas. Nous nous expliquons. 

Comme vous nous avons salivé à la réception des nombreuses publicités de Rab&& vantant les 
immenses retombées économiques pour Lévis. C’est tout à fait dans la ligne de pensée du 
triomphe de l’économie sur l’environnement. Et nous voyons déjà les résultais désastreux sur 
toute la planète où toutes les ressources s’épuisent. Notre planète bleue se meurt, grâce à tous les 
plans i n s e n 6  des humains. implantons seulement d’autres «Ultraman> dans les grandes villes de 
la Terre et c’est la frn du monde demain matin. Imaginez maintenant Rabaska en plus ... ((Assez! 
C’est assez!». II nous semble que Lévis a fait plus que sa part pour polluer autant. 

Et si c’était l’inverse ... l’économie au service de l’environnement. 

t’ONU vient de publier en mars 2005 un bilan de la biosphère qui démontre à quel point les 
grands écosystème n’en peuvent plus. Pour illustrer quelque peu l’impasse d’une économie 
hiomphante permettez-nous de faire référence à l’un des grands constats du rapport de l’ONU : 
«...Les gains réalisés par les humains pour satisfaire leurs besoins et trop souvent leur appétit de 
luxe ont éié faits aux dépens des ressources vitales pour des millions de vivants d’aujourd’hui et 
ceux des prochaines générations...». 

Puis l’étude onusienne souhaitant vivement une économie qui tient compte de l’environnement 
met le doigt sur des solutions. Quelques-unes parmi elles pourraient intéresser plus 
particulièrement Lévis : «...intégrer les coûts environnementaux dans le prix des biens et 
services., , intégrer dans les mécanismes du marché une approche coût-bénéfices qui inclura les 
émissions de gaz à effet de serre et les rejets d’azote ...p asser massivement aux économies 
d’énergie et aux énergies douces.. .». 

La planète en danger, oui mais ... 
Nous savons depuis longtemps que les activités humaines fragilisent la nature. Et même si nous 
apprécions les magnifiques et beaux habitats qui nous sont prêtés nous persistons à les massacrer 
à Lévis comme ailleurs. Comment expliquer un tel comportement? Nous croyons que les êtres 
humains souffrent d’un grave déséquilibre : un ego développé à I’exeême et habitué depuis 
longtemps à dompter la nature au détriment du grand Soi qui lui constitue l’identité profonde et 
spirituelle de tout être humain. Ce même Soi écrasé, étouffé ne peut plus par conséquent inspirer 
une  direction subtile à l’ego. Quand notre ego hyperdéveloppé ne pense qu’à brasser des affaires, 
qu’à s’enrichir aux dépens de la pauvreté et des ressources et qu’à donner priorité à l’économie 
aux dépens de l’environnement il n’y a plus grand place pour le Soi. Nous pouvons même 
renchérir en disant ceci : « I I  n’y a plus de place pour le Soi en nous! ». Souvenez-vous du 
fameux cri du ceur  d’Ovide Plouffe dans la famille Plouffe : «II n’y a plus de place pour les 
((Ovide PloutTc N dans ce inonde! 



Nous ne le répéterons jamais assez. Notre planète est en très mauvais élat et nous continuons plus 
que jamais le gaspillage, la surconsommation et la pollution. C’est toute l’ouverture au Soi qui 
est bloquée. Autrement dit est bloquée ici toute l’ouverture à la solidarité, à la siinplicité, ati 
partage, à l’harmonie intérieure, au respect de soi et des autres, aux ressources spirituelles, aux 
éclaircies de l’Être et aux expériences-sommets devant l’Univers, la Nature et l’Environnement. 
C’est bien désolant ... 

NOS RECOMMANDATIONS 

’P Que tout le Conseil municipal ainsi que toute la population cheminent vers une plus grande 
ouverture à la coopération pouvant permettre une meilleure vision d’avenir et éviter aussi tout 
crépage de chignon. Une telle ouverture pourrait ainsi nous aider à bien vivre toute une 
gamme d’émotions : peur-confiance, peine -plaisir, colère-amour, etc. 

’P Obtenir avant toute démarche référendaire un avis de conseillers techniques indépendants 
pour klairer la ville dans ses choix. Par exemple, ayant un terrain à Beaumont, nous avons 
complhtement été informés par le comité aviseur sur les tenants et aboutissant% du projet 
Raba%ka avant de voter au référendum. 

’P Nous refusons un référendum qui serait l’objet de division, parce que prématuré et mai 
enclenché. 

Nous rejetons l’implantation du port méthanier si nous ne connaissons pas auparavant les 
analyses et les études d’impacts sur notre milieu. 

P Nous souhaitons que vous utiliserez votre gros bon sens et que vous reverrez votre position à 
la moindre incertitude 

B 

P Nous, comme contribuables, nous ne souhaitons que ni le Gouvernement du Québec, ni la 
Ville de Lévis ne procèdent au financement de ce référendum précipité. 

P Enfin, nous demandons que le référendum soit limité aux territoires suivants seulement : 
Arrondissement Desjardins, Beaumont, Sainte-Pétronille et Saint-Laurent de I’IIc d’Orléans 

Merci de votre attention et bonne réflexion! 

Adèlc Bertrand 
Jean-Claude Gosselin 



Rendez-vous Construction Rabaska ' une double insulte 

Par ces quelques lignes je veux dénoncer cette autre grande opération de séduction de 
Rabaska. C'est vraiment insultant 

 la^ Davie. La chambre de commerce de Lévis va participer au rendez-vous Construction 
organisé par Rabaska pour entendre parler de béton, d'acier de charpente, de 
tuyauteries. de cables, do gazoduc. etc. Et il y aura a la fin de tout ça création de 
seulement 60 emplois permanents. Mais devant les difficultés du chantier maritime 
Davie qui va ëtre sauvé par des Norvégiens et qui va créer i5Oü emplois cette meme 
Chambre de commerce n'a pas levé le petit doigt. C'est aberrant. 

Un.aEront au  BAPE.~Normalement c'est sérieux le BAPE. Avant les audiences du BAPE 
tout promoteur sérieux s'organise pour rendre disponible depuis longtemps une étude 
complète d'impact environnemental. Puis pour maintenir sa crédibilité il ne s'adonne 

surtout pas à toutes sortes de sparages avec le milieu économique. Or Rabaska vient 
de commettre une grave erreur en agissant comme s'il avait le O.U. du BAPE. 

Des p u e s ~ ~ , ~ l e f .  Se pourrait-il que le projet Rabaska soit deja accepté 
clandestinement et que pour Rabaska le BAPE ne soit que de la frime ? Sinon pour 
prouver votre bonne foi renoncez au plus t6t 6 ce rendez-vous Construction, travaillez 
sur votre étude d'impact et attendez le BAPE. 

2e. Se pourrait-il que la Chambre de commerce de Lévis soit en conflit d'intérëts en 
faisant tout pour Rabaska et rien pour la Davie ? Sinon, prouvez-le en ne participant pas 
a ce rendez-vous et en travaillant sur le dossier Davie. 

L e ~ ~ P - E . . e t ~ ~ - . m i l ~ e . ~ ~ v l ~ ~ ~  Malgré le signal d'un bris de confiance de Rabaska 
envers le BAPE. le milieu Iévisien, lui. semble avoir beaucoup de confiance envers le 
BAPE. Personnellement je demanderais au milieu Iévisien d'ëtre très vigilant. Nous 
savons qu'en général le BAPE accepte et améliore les projets gouvernementaux. Mëme 
dans des projets très contestés le BAPE refuse rarement. Nous en avons un autre 
exemple cette semaine grace à un bilan déposé par les services de santé publique de 
Montréal : "Montréal victime de l'auto : il faut un sérieux coup de barre pour protéger la 
santé publique '. Pour vraiment vous inciter a plus de vigilance voici un petit extrait du 
bilan : *' ... La construction du pont de l'autoroute 25 sur la rivière des Prairies 
(approuvée pourtant par le BAPE) nous semble nettement aller à contresens de la 
poursuite du développement durable. " Les promoteurs de Rabaska ont peut-ëtre 
compris bien des choses que nous, milieu et élus Iévisiens, tardons a comprendre... 

CE%- inL+ it" 
JLLLtL' L. p &A !la,/- 



Mesdames et messieurs, bonsoir 

Madame ia mairesse, ies éitis iévisiens et tous ies membres du Comité du mémoire 
Rabaska. 

Je veux remercier tout d'abord Madame Roy Marineili mairesse de ia Viile de Lévis. de 
permettre cette soirée de consultation pubiique sur ie conteste projet Rabaska. 

J'ai déposé ce soir un texte réunissant piusieurs commentaires (voir texte ci-joint). 
Faute de temps je  ne pourrai commenter chacun d'eux. Mais permettez-moi d'attirer 
votre attention sur ce point très important qui concerne ie choix de l'emplacement du 
projet. 

Je n'arrive pas a comprendre pourquoi Rabaska veut s'impianter dans un slte 
patrimoniai si précieux. D'OU deux grandes interrogations de ma part. La première 
interrogation, en quelques mots, concernera les nombreux risques iiés a cet 
emplacement. Vous savez que dans cette partie du fleuve il y aura des problèmes 
énormes de circulation maritime : une jetée qui va s'avancer dans ie mliieu du fleuve, 
ia glace, le vent, le courant, la proximité de lignes éledriques, i'erreur humaine, etc. 

J& ;la ph &x 
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Puis comme deuxième interrogation je  n'arrive toujours pas à comprendre pourquoi ie 
promoteur veut slmplanter dans ce joyau du patrimoine, dans la cour de cette viiie du 
Patrimolne mondial, le Berceau de l'Amérique française. Ce si bei endroit, ii faut ie 
préserver, le sauvegarder et non l'abandonner à un promoteur en enfreignant les 
règles du schéma d'aménagement et de zonage agncoie. 

'&?., SC ph% , f i \ppd;te- . -  

->Ca, 

Je vous le dis franchement et  avec sincérité ce soir. Ii faut tout arrêter et mettre fin a 
une telie foiie, car vouloir massacrer tout ce site patrimoniai, historique, pittoresque et  
grandiose comprenant Québec, Lévis, I'ile d'oriéans et Beaumont dépasse 
i'entendement et va au-delà de toute imagination. 

En terminant, voici un proverbe indien a lire et à relire : "Quand le dernier arbre sera 
abattu, la dernière rivière empoisonnée, le dernier poisson capturé, alors seulement 
vous vous apercevrez que l'argent 
ne se mange pas". 



emplacement dans iin joyau du patrimoine, c’est pas touche. 

’agirons pas comme Rabaska, en cédant S notre tour à une espèce de grand jeu environnemental. 
st le gros bon sens qui dictera notre conduite, ce même gros bon sens qui a sérieusement fait défaut à la 

puis le tout début dans ce qu’on pourrait appeler (( Affaire Rabaska n, 

Nous ne le répéterons jamais assez. La ville dès le début de ce projet d’implantation aurait dû prendre le 
paiti de préserver et d’améliorer la qualité de vie de ses résidants(es); au contraire elle est mCme prête à 

3 enfreindre ses propres règles du schéma d’aménagement et de zonage agricole. De plus, aux moindres 
doutes sur les aspects sécurité et circulation du projet, la ville aurait dû tout arrêter. Et nous ne serions p s  
ic i  ce soir à discuter quelque chose qui dt‘passe l’entendement. +MA- 

I \Qb’?*“L“ * 
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Cacouna peiit-être mais a Lévis ? Non merci ! 

” 
Peut-être serait-il possible un jour d’implanter une telle installation à Cacouna ? Mais vouloir s’implanter 
dans la cour de la Vil le du Patrimoine mondial reconnue par l’Unesco, le Berceau de l’Amérique française, 
non merci. Bref, vouloir massacrer tout ce site patrimonial, historique, pittoresque et grandiose comprenant 
Québec, Lévis, I’l le d’Orléans et Beaumont va au-delà de toute imagination. 

M o t  de la fin : finies les folies ! 

Comprenons-nous bien, nous sommes pour le progrès et la création d’emplois. Mais nous sommes aussi 
pour un progrès qui respecte l’environnement en n’augmentant pas les gaz à effet de serre. Nous sommes 
aussi d’accord avec un grand parc hydroélectrique, l’énergie éolienne, les économies d‘énergie, la 
géothermie, le captage solaire et avec la capacité d’innovation technologique du Québec pouvant diminuer 
le réchauffement de la planète. Pourquoi donc toutes ces palabres ? Nous vous l’avouons franchement : 
((c’est devenu oiseux tout ça ! Pourquoi ? N 

Nous pensons que nous faisons face à des promoteurs foncièrement malhonnêtes sinon inconscients. I l s  
veulent nous entraîner dans des discussions interminables. Dans toute cette saga nous avons appris que les 
promoteurs du contesté projet Rabaska ont la tête bien dure. Mais nous saurons résister. Et avec le 
concours de tous les environnementalistes nous ferons tout pour éviter que notre planète subisse davantage 
leurs assauts et leurs gros sabots. NOUS croyons que le philosophe allemand Nietzsche a bien décrit par cet 
aphorisme ce mal dont souffre cette race de monde : ((L’homme dégénéré est celui qui ne sait plus 
distinguer ce qui lui fait du mal». 

Merci de votre attention et bonne réflexion ! 

Jean-Claude Gosselin cosignataire : Adèle Bertrand (72 a h )  



Lévis, le 4 mai 2006 

POUR EN FINIR AVEC LE GRAND JEU DE RABASKA ET AVEC SON ACHARNEMENT À 
VOULOIR S’IMPLANTER DANS UN Si BEL ENDROIT À PRÉSERVER 

Fonctionnaires membres du Comité du mémoire Rabaska, Mesdames et Messieurs, bonsoir 

Nous remercions tout d’abord Madame Danielle Roy Marinelli, mairesse de la Ville de Lévis, de permettre 
cette soirée de consultation sur le contesté projet Rabaska. 

Quelques recommandations restées lettre morte. 

I I  y a plus d‘un an, soit le 4 avril 2005, nous avons eu l’occasion, Adèle Bertrand et moi, de soumettre a 
l’ancienne administration Caron quelques recommandations sur le contesté projet Rabaska. L’une d‘elles 
concernait l’importance d‘un avis de conseillers techniques indépendants afm d’éclairer la Ville dans ses 
choix, comme auparavant Beaumont l’avait fait grâce à un comité aviseur. Une autre soulignait 
l’importance de connaître auparavant toutes les analyses et les études d‘impacts sur notre milieu avant de se 
prononcer. 

Nous constatons avec regret aujourd’hui que la ville a préféré le grand jeu de  séduction économique des 
promoteurs de la Chambre de commerce de Lévis et de Rabaska. Enfin dans une autre recommandation 
encore une fois ignorée nous souhaitions voir notre ville utiliser son gros bon sens et revoirsa position à la 
moindre incertitude. Quant à nous, l’emplacement d’un tel projet ayant un impact sur l’environnement et 
la sécurité n’a fait qu’alimenter nos doutes. Ce sera l’objet de notre 2‘point. 

A. Le grand jeu de  Rabaska. 

Vous élus Iévisiens et vous fonctionnaires actifs au sein du Comité du mémoire Rabaska, veuillez prendre 
note que nous ne succomberons pas au grand jeu de Rabaska. Ce grand jeu devient ridicule à la fin et 
suscite encore plus de méfiance. Par exemple, que penser de la dernière déclaration du chef des opérations 
de Rabaska, monsieur Glenn Kelly, dans le journal de Lévis du 26 avril ? La rivière Mystic, à Boston, 
aurait, selon lui, 350 mètres de largeur alors qu’ici le fleuve Saint-Laurent aurait plus de 2 kilomètres de 
large. Mais il ne dit mot sur la réalité et risques suivants : une jetée qui va s’avancer dans le milieu du 
fleuve, le courant, le vent, la glace, l’erreur humaine, alouette, etc. 

Nous vous le répétons, nous ne participerons pas ce soir à ce genre de piège. Tout a été dit et écrit sur le 
contesté projet Rabaska, ou bien c’est le grand jeu de séduction économique, ou bien c’est un projet de 
développement qui tient compte du respect des personnes et de la qualité de l’environnement. Point final. 

La  frime des fameuses retombées économiques ... 
Lin dernier commentaire sur ce grand jeu de Rabaska qui aime surtout parler de retombées economiques. 
Ses promoteurs adorent faire miroiter de biens grosses piastres pour Lévis. Et si en réalité dans le futur ce 
n’était que du bluff. Prenons l’exemple du petit Ultramar devenu grand maintenant, tellement grand qu’il 
brise le paysage de presque tout le secteur St-Romuald. Combien de taxes Ultramar verse-t-il à la ville? 2 
millions de dollars? ( Même pas 2 millions en réalité). 7 millions de dollars ? 14 millions de dollars ? .& 
nos yeux 14 millions ne seraient jamais assez pour toute cette pollution de l’environnement. Ultramar, il 
faut le rappeler, est le plus grand pollueur dans la Ville d e  Lévis. 

Comme bwucoup de citoyennes et de citoyens dans la sa!le, nous pourrions longtemps discourir sur les 
avantages strictement économiques de Rabaska, exemples : la création d‘un certain nombre d’emplois et la 
contribution A faciliter surtout la surconsommation énergétique des USA. Mais nous nous arrêterons ici 
puisque dès le début le contesté projet Rabaska est tombé sur un os : un choix d’emplacement contesté. 
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Lévis, le 9 novembre 2006 

Monsieur Claude Béchard 
Ministre du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs 
675 boul. René-Lévesque Est 
Édifice Marie-Guyart, 30e étage 
Québec (Québec) G1R N 7  

Objet: Demande d‘audiences publiques concernant le projet de terminal de gaz 

naturel liquéfié de Rabaska Lévis 

Monsieur le mlnistre, 

Le Groupe d‘initiatives et de recherches appliquées au milieu (GIRAM) suit le dossier 

d‘implantation d‘un terminal méthanier sur la Rive-Sud de Québec depuls mars 2004. Afin que 

l’opinion cltoyenne solt adéquatement documentée, l’Agence canadlenne d’évaluation 

envlronnementale (ACEE) lui a accorde une aide financière devant permettre entre autres 

d’analyser les contextes dans lesquels ont été implantes et sont gérés les terminaux methaniers 

d’un partenalre du projet (Gaz de France) en territolre françals. Cette mission d‘étude dans les 

régions de Nantespalnt-Nazalre et de Fas/Marseille a été réalisée durant une dizaine de jours 

en mal 2005. Cette étude terrain a permis de rencontrer de nombreux intervenants 

(gestionnalres des terminaux, responsables maritimes, fonctionnaires et associations) apportant 

un éclairage bien particulier et enrichissant la capacité du GRAM de procéder à une analyse de 

l’étude d‘impact du promoteur sous des angles que n’ont pu aborder les experts du 

gouvernement du Québec. 

Pour vous formuler la présente demande, en plus d’un examen exhaustif de l’étude d‘impact de 

l‘initiateur du projet, nous avons scrute soigneusement les différents documents 

complémentaires, dont le recueil des avis des différents ministères et organismes du 

Groupe d’initiatives 

appliquées au milieu 

205, Mgr-Bourget, Lévis (Québec) G6V 629 Tél.: (418) 833-51 10 
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gouvernement du Québec qui constituent a certains égards des pièces de grande importance du 

processus d'évaluation environnementale du projet. 

Un projet peu recevable et soumis a une consultation publique prématurée 

À la lumière des observations recueillies et des réflexions que nous avons menées depuis plus 

de 31  mois, nous considérons que le projet GNL-Rabaska est inacceptable en raison de : 

sa non acceptabilité sociale. 

la localisation inadéquate du site d'implantation 

l'évaluation insatisfaisante et incomplète du projet 

sa non recevabilité sur le plan légal 

À la lumière des éléments ci haut mentionnés, nous considérons aue le Drésent Droiet n'aurait 

même Das dû franchir le seuil du Bureau d'audiences Dubiiaues en environnement, s'il avait été 

étudié avec toute la rigueur et la profondeur normalement attendue de la part des ministères les 

plus concernés des gouvernements du Québec et du Canada. Pour qu'un projet d'une telle 

importance puisse atteindre le stade des audiences publiques, il est essentiel que la directive du 

Ministère ait été scrupuleusement suivi par l'initiateur du projet, que les questions les plus 

pertinentes aient été posées et que toutes les réponses aient été fournies par le promoteur. 

Nous faisons nôtre la remarque des commissaires du BAPE dans le dossier Soligaz (17 mai 

1991) e La commission tient a dénoncer une pratique qui a cours au MENVIQ ( ministère de 

l'Environnement du Québec) et qui est 2 l'effet de se servir de l'audience publique pour obtenir 

des réponses du promoteur» ... Le Menviq doit s'assurer que les études d7mpact répondent le 

plus parfaitement possible a la directive avant qu'elles ne soient rendues publiques >> (page 36- 

37 du rapport). D'ailleurs, les commissaires signalent que le MENVIQ n'a pas exercé son rôle en 

ce qui concerne le choix du site et n'aurait pas dû accorder un avis de recevabilité «compte 

tenu de l'importance du processus de sélection d'un site dans une étude dTmpact, la cornmission 

juge qu'on ne peut traiter cette question a la légère N (ibid, p.36). Malheureusement dans le 

dossier Rabaska, l'histoire s'est répétke! 
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La localisation inadéquate du site d’implantation 

Comme vous le savez le projet Rabaska est loin d’être accepté par la population de Beaumont, 

Ille d’Orléans et la population directement concernée de la zone d’étude dont les résidants 

s’opposent dans une proportion d’environ 80%. Dans son choix du site, le promoteur n’a 

aucunement tenu compte de la population qui craint pour sa sécurité et pour la détérioration de 

son milieu de vie. Cet élément aurait dû être considéré dans le processus de sélection du site et 

dans l’évaluation environnementale subséquente. 

D’ailleurs, l’étude d‘impact du promoteur ne répond aucunement sur ce plan a la directive émise 

par la Direction des évaluations environnementales de mai 2004. Dans ce document, il est 

clairement énoncé a la section 3.2 (Sélection de la variante ou des variantes pertinentes au 

projet) que l‘étude d’impact << décrit les critères qui ont permis de déterminer les emplacements 

potentiels pour l‘implantation du projet. Cette description doit sufisamment être détaillée pour 

permettre de comprendre les éléments de base afin de comparer et d‘évaluer leurs avantages 

respectifs, tant sur les plans environnemental et social que technique et économique x (p.14). I I  

semble évident que pour le promoteur seuls les critères de rentabilité économique aient été pris 

en compte comme facteurs discriminants dans le choix du site. Dans un contexte de 

développement durable, si la justification d’un projet est démontrée, il faut absolument que le 

site choisi soit celui ayant les moindres impacts sur les composantes environnementales et 

sociales. D’ailleurs-sur cet aspect, il nous semble que tout au lonq de ce processus, le 

aouvernement auébécois. comme aardien de l’intérêt collectif, ait ioué un rôle totalement Dassif, 

abdiauant entièrement l’important mandat oui lui échoit dans le domaine de la Dlanification et 

de la localisation des qrands éauipements industriaio-portuaires sur l’ensemble du territoire. 

Ceci est d’autant plus important pour l’implantation d’un terminal méthanier lequel, de par la 

nature même de la substance transportée et entreposée, le gaz naturel liquéfié, (une substance 

inflammable et explosive réduite de 600 fois son volume en le refroidissant a moins 160’ Celsius 

par un procédé de liquéfaction) présente un potentiel de risques technologiques majeurs tant 

pour la sécurité des populations que pour la sécurité maritime. Certes, les aspects de sécurité 

constituent des éléments incontournables dans la sélection d’un site, mais ils s’ajoutent a de 

nombreux autres critères incontournables. Parmi ces autres critères a considérer, il y a les 

contraintes que les méthaniers vont imposer a la navigation commerciale. liées aux risques 
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inhérents de leur présence dans un chenal maritime étroit, difficile a naviguer et éloigné de près 

de 1200 km de l’océan. Le promoteur a banalisé cette question tant dans son étude d’impact 

que dans le discours qu’il a véhiculé durant la phase d’information. De plus, même le processus 

d’évaluation des impacts et risques pour la circulation maritime (analyse du comité Termpol), 

dont le rapport devrait être disponible au public pour être scruté au moment de l’évaluation 

conjointe Canada-Québec, c’est-à-dire lors des audiences publiques, se situe en marge de 

l’évaluation globale du projet prévue en vertu de l’entente Canada-Québec prévoyant une 

analyse conjointe des projets. Une telle situation est totalement inadmissible! Nous portons a 

nouveau à votre attention la demande du 25 octobre dernier que nous avons formulée a vous- 

même et a votre vis-à-vis fédérale, madame Rona Ambrose, de reporter le début des audiences 

sur le oroiet Rabaska tant et aussi lonatemos aue le comité Termool n’aura oas déoosé son 

m. 

L’évaluation insatisfaisante et incomplète du projet 

Normalement, un projet atteint le cap de i‘audience publique une fois que son contenu a été 

jugé recevable par les différentes autorités gouvernementales, c’est-à-dire lorsque le promoteur 

a répondu de façon satisfaisante aux questions et commentaires des ministères et organismes 

des gouvernements et du public. Or, a la lecture des avis et commentaires des fonctionnaires de 

certains ministères et organismes publics, il ressort que plusieurs questions sont restées sans 

réponse ou encore que le promoteur a eu tendance a banaliser certaines demandes, notamment 

en y répondant de façon floue ou incomplète. À titre d’exemple, les points soulevés par Santé 

publique ne semblent pas avoir reçu des réponses convaincantes. Nous jugeons de plus que des 

ministères qui auraient dû fournir des avis éclairés sur des enjeux les concernant n’ont pas réagi 

ou encore n’ont pas effectué une analyse exhaustive du projet. D’autres ont fait porté leurs 

réflexions sur des questions de détails, omettant souvent d‘aborder des éléments 

incontournables. À titre d’exemples, si le milieu biophysique a été relativement bien scruté par 

des inventaires de toutes sortes (poissons, oiseaux, faune diverse, cours d’eau, végétation, 

etc.), on ne s’est guère penché sur la sécurité des populations, sur la détérioration de leur milieu 

de vie, sur les atteintes aux paysages naturels et culturels. La Direction des évaluations 

environnementales de votre propre ministère a réalisé des analyses assez poussées sur le milieu 
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biophysique. Par contre, sur les aspects sociaux du projet, notamment les impactç sur les 

populations et les activités humaines du secteur concerné, les études et réflexions se sont 

avérées superficielles et peu critiques. Le ministère des Transports du Québec, responsable 

quant à lui, du devenir de l'industrie du transport des marchandises sur tout l'axe fluvial ne 

trouve rien de mieux que de centrer son analyse sur la question bien accessoire de la bretelle 

temporaire que le promoteur voudrait raccrocher à l'autoroute 20 durant la phase de 

construction de son projet. Pour les questions d'impact à long terme du projet, on fait preuve 

d'une myopie quasi totale. II est également pertinent de se demander si le ministère de la 

Sécurité civile a réellement obtenu des réponses satisfaisantes à ses demandes concernant le 

rayonnement thermique de la nappe initiale et le dénombrement des personnes susceptibles de 

devoir réagir en cas de fuite majeure du méthanier ou d'attaque terroriste à un réservoir de 

GNL. 

La non recevabilité du projet sur le plan légal 

L'avis du ministère des Affaires municipales (MAM) sur l'acceptabilité gouvernementale suscite 

lui aussi des questions non résolues et nous fait s'interroger sur l'opportunité que ce projet soit 

au stade où il se retrouve actuellement. II faut savoir en effet qu'avant de donner le coup 

d'envoi de l'étude d'un projet devant aboutir au BAPE, le MDDEP s'est toujours donné comme 

règle ( il s'agit d'une obligation coutumière) d'obtenir au préalable du ministère des Affaires 

municipales une confirmation à l'effet que le dit projet est conforme aux réglementations 

municipales en vigueur, histoire de ne pas engager de vastes études en vain, 

Dans un premier avis sur Rabaska (14 mars 2006), le MAM conclut que le site terrestre envisagé 

n'est pas conforme avec le schéma d'aménagement de Lévis. On demande des informations au 

promoteur. De plus, point non soulevé dans l'avis, ce site est en zone agricole. 

Dans son avis second et final ( 20 juin 2006), le MAM ne conclut pas réellement que le projet 

est conforme. On tourne plutôt autour du pot en affirmant ne pas «s'opposer a la réponse de 

I"Ntiateur» qui lui envoie non pas une attestation de conformité mais simplement un 

complément d'information sur << la situation des travaux de planification du territoire». Plus 
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récemment, en octobre, une firme dont les honoraires seront indirectement payés par le 

promoteur tente d’obtenir de la part des propriétaires concernés une signature en vue d’un 

changement de zonage permettant son installation sur le territoire. 

En plus d’être tordu, cet avis omet complètement de traiter de l’obstacle majeur rencontré par le 

promoteur sur le plan de la conformité réglementaire, soit celui posé par le règlement de la 

municipalité de Beaumont relatif a l’interdiction d’entreposage de substances explosives et 

combustibles sur son territoire de même que dans un périmètre de 1 kilomètre excédant les 

limites de ce dernier. Cette question a été très médiatisée, suffisamment en tout cas pour que 

les fonctionnaires du MAM ne soient passés a côté. II est impossible que le MAM ne dispose pas 

d’une opinion juridique sur ce sujet. Donc a ce chapitre, les évaluations gouvernementales sont, 

soit incomplètes, soit dissimulées 

La non acceptabilité sociale du projet 

Certes, il faut reconnaître qu’au début du projet, a Beaumont, le promoteur a initié certaines 

séances d’information et de consultation en juillet 2004, mais il en a interrompu le processus en 

annulant la séance du 30 septembre 2004 sur la sécurité. Après le déplacement du projet de 

quelques centaines de mètres du côté de Lévis, Rabaska a tenu trois séances d‘information a 

l’hiver 2005 pour l’ensemble de la population de la Rive-Sud et une a I‘lle d’Orléans en juin. Par 

la suite, la méthode privilégiée par le promoteur a été celle de la vente du produit par une 

opération de lobbying et de marketing comme on en a jamais vu au Québec pour un projet de 

ce type. Par contre, jamais la population concernée, mis à part les propriétaires 

contactés pour des options d‘achat de terres agricoles pour localiser les installations, 

n‘aura été véritablement consultée. 

Pourtant, au point 5 de la directive de votre ministère, on invite de façon insistante l’initiateur du 

projet << a mettre a profit la capacité des citoyens et des collectivités a faire valoir leur point de 

vue et leurs préoccupations qui les concernent. .. Plus la consultation intervient tôt dans le 

processus qui mène a une décision, plus grande est 17nfluence des citoyens sur l’ensemble du 

projet et necessairement, plus le projet risque d’être acceptable socialement N (p.3). 
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Considérant ce qui précède, nous avons demandé a l'Agence canadienne d'évaluation 

environnementale, le 13 mars 2006, qu'elle exige du promoteur << de reprendre son processus 

de consultation en visant prloritairement les secteurs municipaux les plus touchés N (Avis du 

GIRAM, p.2). Cette demande a été également faite par d'autres organismes dont Santé publique 

et le Conseil régional de l'environnement de Chaudière/Appalaches, mais le promoteur l'a jugée 

non pertinente. On se serait attendu a des pressions en ce sens de la part de la Direction des 

évaluations environnementales, ne serait-ce pour faire respecter un élément important de sa 

directive, mais cela ne s'est pas produit. 

Au contraire, sur le plan de la consultation, nous croyons que la Direction des évaluations 

environnementales a été complaisante envers l'initiateur du projet e t  n'a pas exigé ce qui est 

recommandé dans la directive élaborée en mai 2004. L'analyste de cet aspect, le sociologue Car1 

Ouellet va même jusqu'a affirmer ceci : <<il faut reconnaître l7mportant programme de 

consultation publique mis en place par l'initiateur N (Avis sur la recevabilité de l'étude d'impact 

sur l'environnement, 20 mars 2006). Nulle part, il ne fait allusion que cette opération de 

relations publiques a été essentiellement orientée vers une promotion du projet auprès du public 

en général e t  que jamais elle n'a ciblé de façon spécifique la population la plus touchée, soit 

celle du secteur concerné par la zone d'implantation du terminal méthanier. 

Autre démonstration que les aspects humains ont été évacués par votre Ministère ou peu 

considérés, le même analyste Ouellet avait demandé a l'initiateur << de décrire plus en détail 

dans I'étude d'impact les impacts psychosociaux relatifs a la perception des risques de son 

projets. 

Dans sa réponse (QC-161), le promoteur a fourni différentes hypothèses quant a ce type 

dSmpacts au sein de la population, notamment en affirmant ceci : << Un terminal méthanier est 

une première au Québec et a ce titre peut soulever des interrogatlons et des craintes chez la 

communauté d'accueil (...). Chez certains individus, les efforts de Rabaska pour informer la 

population ont pu créer du stress, de la peur ou de l'anxiété ... ». Pour cet analyste du Ministère, 

cette réponse semble satisfaisante ... II affirme même : << BfEn que nous pouvons considérer ces 

informations satisfaisantes a cette étape-ci du processus d'évaluation et d'examen des impacts 

sur I'environnement, nous croyons qu'il persiste des incertitudes quant aux impacts 

psychosociaux liés a la perception des risques du projet une fois que celui-ci sera mis en 
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exploitation v (2ième avis de recevabilité - version finale, 13 juin 2006). Puis, il ajoute que 

<< I'lnitiateur devrait s'engager au cours des prochains mois (en vue de l'analyse d'acceptabilité 

sociale) a élaborer une démarche d'enquête en vue de réaliser une étude sur les impacts 

psychosociaux associés a la perception des risques du projet auprès des résidants de la zone 

d'étude, et ce, deux ans après le début de la phase d'exploitation ». Ce faisant, le gouvernement 

du Québec ne présume-t-il pas que le projet est déjà accepté? Nulle part, il est question de 

scruter les stress et souffrances subis depuis deux ans et  demi par la population concernée ou 

encore d'analyser les impacts psychosociaux éventuels advenant la réalisation du projet compte 

tenu de l'importance des risques et des modifications qui affecteront ce milieu résidentiel et 

rural. Qui d'autres aue le ministère du DévetoRRement durable, de l'Environnement et des Parcs 

devraient se soucier des composantes essentielles du déveloooement durable aue sont le 

resoect des ooDulations et I'aoolication du orincioe de orécaution? Nous ne sommes plus au 

temps de l'implantation de la raffinerie Ultramar, période de grande noirceur environnementale 

et de grande improvisation pour la localisation d'une industrie a hauts risques.,, 

Compte tenu de tous les éléments qui précèdent, nous croyons que nous ne devrions 

pas être rendus à l'étape du Bureau d'audiences publiques sur l'environnement 

(BAPE). Mais comme votre décision de procéder a été annoncée, nous ne pouvons 

qu'espérer que ces audiences publiques permettent de démontrer la non recevabilité 

du projet. Nous souhaitons toutefois que ce projet puisse être analysé par le public 

avec toutes les pièces indispensables dont le raooort du comité Termooi et le raooort 

de la com mission du BAPE du D roiet de terminal méthanier d'Énergie Cacouna. Nous 

souhaitons également que tous les représentants des ministères et organismes 

concernés directement ou indirectement (Tourisme, Culture, Hydro-Québec, etc.), 

ainsi que de la Ville de Lévis, soient présents a la première partie des audiences 

publiques. 

pression de nos salutations distinguées 

Y - .  ' Gaston Cadrin, président. 

* Cette demande d'audiences publiques a été approuvée unanimement lors de réunion du CA du 

GIRAM, du 8 novembre 2006. 
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NOU-9-ZIB6 17:41 DE : 

Monsieur Claude Béchard 
Ministre du Développement durable, 
de l'environnement et des Parcs 
Édifice Mane Guyart, 30' étage 
675, boulevard René-Uvesque Est 
Québec (Québec) 
GIK 5V7 

R:6434143 

Lévis, le 9 novembre 2ûû6 

P. 1 

Objet: Demande d'audience publique concernant le projet  d e  terminal méthanier e t  d e  gazoduc 
Rabaska à Lévls 

Monsieur le ministre, 

Par la présente, Gare au gazoduc sollicite votre intervention afin qu'une audience publique soit tenue 
concernant le projet Rabaska à Lévis. Notre comité regroupe des personnes dont les terrains et résidences 
sont situés à proximité de l'emprise projetée du gazoduc Rabaska à U v i s .  Gare au gazoduc entend veiller 
pnontairement à ce que la population de notre ville soit assurt5e de Mnéficier d'unc protection adéquate en 
cas d'cxplosion ou de catastrophe touchant Ic gazoduc industricl projeté par Rabaska à Uvis .  

Nous comptons intervenir dans I'éventue! processus d'audience publique par le dépôt d'un mémoire. Cela 
afin que les dangers associés à l'implantation d'un gazoduc industriel haute pression à Lévis ainsi que 
l'ampleur des moyens dFntervention nécessaires pour faire face à une toujours possible catastrophe soient 
portés à laconnaissance de la population. 

Nous aimerions être éclairés quant à la capacité réelle d'intervention des services ambulanciers et 
hospitaliers de notre région si une catastrophe survenait, impliquant les infrastructures de Rabaska à Ix5vis. 
La participation des responsables du Ministère de la Sécurité publique, de la Régie régionale d e  la santé 
ainsi que du Ministtre d e  la Santé et des services sociaux au processus d'audience publique nous apparaît 
incontournable dans les circonstances. 

Vous remerciant à l'avance de toute l'attention que vous accorderez à la présente et d e  votre empressement 
suite, veuillez agréer, Monsieur, l'expression de nos sentiments distingués. 

Jean Gosselin, président 
Comité Gare ait xawdttc 



Beaumont, le 10 novembre 2006 

Cabinet du Ministre 
Ministère du Développement durable, de l’Environnement et d 
Édifice Marie-Guy& 
675, Boui. René-Lévesque Est, 30” étage 
Québec, (Québec) GIR 5V7 

Objet : Demande d’audience pubüque concernant le projet d’implantation d’un 
terminai méthanier h Beaumont 

M. le Ministre, 

Nous sommes un couple nouvellement parent. Noire petit trésor est né le 14 février 2006, environ 
2 ans après l’annonce de la possibilité qu’il y ait un port méthanier à Beaumont. De 1999 à 2003, 
nous étions à la recherche de la maison de nos rêves. Après 5 ans, nous avions trowé la perle 
rare. Pourquoi 5 ans ? Ii est évident que, comme dans tout projet important nous avions défini 
des critères auxquels nous tenions énormément. Cette maison si chaleueuse, cette rue si paisible, 
ce secteur si enchanteur et ce village si exceptionne1 par ses richesses sentaient la sécurité, le 
bonheur d’élever une f d l e  et la joie de rentrer chez soi après le boulot. En fait, si un port 
méthanier s’installe à 500 mètres de nous, de chez nos voisins, de nos amis, ii est évident que nos 
besoins fondamentaux {{ prendront le large ». Que valent ces besoins ? Si tel était le cas, nous 
réaliserons que notre rêve se sera transformé en cauchemar. 

Nous nous attendons à ce que votre ministère soit en mesure de faire, ce que nous faisons à petite 
échelle : établir ses priorités. En d’autres mots, est-ce que le citoyen est plus important que 
l’argent? Bien évidemment, ce projet est bien loin de l’acceptabilité sociale qui est l’un des 
critères du développement durable. Nous n’avons qu’à penser au référendum de Beaumont, aux 
régiements de zonage qui semblent ne pas vouloir être respectés et aux différents groupes 
d’opposants. Que dire de nos générations ktures, ne commencerait-il pas à être important de 
penser à eiies ? 

Honnêtement, nous sommes également exaspkés d‘entendre la petite phmse << Le syndrome du 
pas dans ma c o u  ». Quand la nouvelle est sortie en avril 2004, est-il important de vous préciser 
que nous n’étions pas dans le même état d’esprit qu’aujourd’hui. Après deux ans et demi à 
s’informer, à prendre connaissance d’études, à assister à plusieurs conférences, il est peut-être 
compréhensible que nous soyons convaincus qu’un port méthanier n’a pas sa place à Beaumont. 
Nous souhaitons donc qu’il y ait des audiences publiques à ce sujet afin que les citoyens soient 
entendus et que leurs opinions soient prises en considération dans une recherche de 
développement durable 

Une jeune famille qui souhaite rester à Beaumont 
Steeve Roy, Valérie Bouchard et Anne-Rose Roy 



Demande d'audience publique 

Steeve Roy 
Valérie Boaebard 
Anne-Rose Roy 



M. Claude Béchanl, 
Ministre du Déwloppemeni durable, 
de IEnwronnement et des Parcs, 

%Pierre, Ile-Oiféans, 12 novambre 2006. 

675, boulevard René Lémsque Est, 30e étage, 
Québec (Québec) GlR 5VI. n- 

Monsieur, 

Par la présente, je désire faire la demande d’une audience publique sur 
le projet RABASKA. 

En tant que citoyenne de i”üe d‘Orléans et soudeuse de toutes questions enumnemeniales, 
je m’oppose à ce projet et je désire me faire entendre sur diiiérents sujets et surtout sur: 

Les problèmes que subiront les riverains durant la constluction et I’exploitation de ce site industri&( érosion des 
IiLeS) 

- La protection préwe contre les tmblements de terre lors de la constudion et i’exploitation du site.(faille de Logan) 
-L‘augmentation des gazs à e@t de serre. 

Jeanne d‘Arc D. Lawie 



Si-Pierre, Ile-Oriéans, 12 nowmbre 2006. 

M. Claude Bfkhard, 
Ministre du Déwloppement durable, 
de I’Enlironnernent et des Parcs, 
675, boulevard René Léwsque Est, 30e étage, 
Québec (Québec) GlR 5V7. 

Monsieur, 

Par la présente, je desire Faire la demande dune audience pubiique sur le 
projet RABASKA . Je m’oppose fermement à la réalisation de ce projet et j’entend intemnir sur diffarents sujets, entre autres: 

- Le non-respect de la Loi de Protection du Tenitoire Agricde. 
- Le non-respect du règlement municipal de la wlle de Beaumont. 
- La question des assurances assumées par le promoteur en cas de sinistre. 
-Les p-oblèmes occasionnés pour la santé des citoyens de I‘lle dOriéans en cas de sinistre. - Plan d’urgence- Plan 

- La non-infoimation par le prwnoteur des citoyens de I‘ancienne wlle de Québec& des villes fusionnées. 
d‘évacuation 7 



Saint-Laurent d’Orléans, le 1’2 novembre 2006 

Monsieur le ministre 
Minisière du Deveioppement durable, de l’Environnement et des Parcs 
Québec. 

Monsieur le ministre 

Je vous écris au nom de l’Association de l’fie d’Orleans contre le p01t méthanier. CeEe association regoupe 
une quinzaine de personnes qui depuis plus d’un an et demi étudient le projet de port méthanier a Lévis. noininé 
Rabaçka‘ informent la population de l’île de leurs analyses et rassemblent les noms des opposanrs au projet. 

Par cetTe leme, nous \.ouions vous inviter a demander au Bureau d’audiences en environnement du Quebec 
de tenir des audiences publiques sur ce projet qui, nous avons pu le constater, inquiète une bonne partie de nos 
concitoyens. Vous pouvez être assuré que pour notre part, nous participerons activement à ces audiences. 

J’espere que vous pourrez agréer a notre demande et vous en r 

/.-- 

Serge 

Pour l’Association d anier 



Lévis, 13 novembre 2006 

M. Claude Béchard 
Ministre du développement durable: de l’environnement et des parcs, 
673, boul. René-Lévesque est, 
30‘ étage, 
Québec 
G!R 3V7 

Objet : Demande d’une audience du BAPE sur le projet Rabaska 

Monsieur le minisue, 

Je désire vous faire part par la présente de ma demande d‘un mandat du Bureau d’audience 
publique en environnement (BAPE) sur le projet de port méthanier Rabaska. 

En tant qu’ancien résidant de MontKal revenu vivre dans sa ville natale, j’ai choisi de 
m’impliquer dans l’effort de résistance à cette entreprise pour des raisons qui me semblent aller 
de soi pour tout citoyen et toute personne normale, soit la protection de mon milieu de vie, de 
l’environnement à la fois physique et humain. Pour moi, le projet Rabaska représente le choix 
d’une croissance purement économique (monétaire) à tout pnx a w  dépens et au mépris d’autres 
valeurs essentielles, qui constituent le développement véritable. C’est une aberration, au même 
titre que le choix du site lui-même et de la jetée. 

Lne relle initiative n’est pas défendable par une création d‘emplois en nombre significatif, ni par 
un besoin énergétique démontré et si tel était le cas, pas par la solution envisagée. 

Aux États-Unis actueiiemenr, sur la Côre ouest comme la Côte est, on ne se demande désormais 
plus c<où>) situer une installation de la sorte; mais «pourquoi». On pose la bonne quesrion. Dans 
votre campagne de défense des accords de Kyoto face à -un gouvernement fédéral qui les répudie, 
vous devrez maintenant vous demander : Pourquoi le GNL, pourquoi une poussée monstrueuse 
de la consommation de carburants fossiles, pourquoi plus de pollution et de CES, pourquoi un 
choix dangereux quant à ses risques et à leurs conséquences ? Pourquoi éviter Une analyse coûts- 
bénéfices du choix technologique qu’est le GXL’ comme on l‘exigerait d’autres options 
énergétiques; comme toute autorité dite imputable a le devoir de faire ? 

Tout aussi aberrant est le choix de sacrifier un site que j’ose qualifier de sacré, ea bordure du St- 
Lauïenk face à l’île d‘Orléans. Tout pe-le, toute collectivité a droit à ses lieux intouchables. où 
son: nés et ont vécu ses ancêtres, ses pèresl ses gram-parents. II faut même ajouier que de tels 
sites sont nécessaires à la santé psychique. 



Lévis, Rabâska signifie, en plus, le développement potentiel d’un pôle industriel lourd dans le 
secteur visé, lequel prisente une richesse récréotouriçtique ei écologique exceptionnelle pour une 
ceinture urbaine, située de surcroît àpeu de distance de la capitaie nationale et dans une ville 
verte exemplaire jusqu‘ici. De toute évidence: les hauteurs de Lkvis-Beaumont sont sacrifiables 
parce qu’il y réside des gens ordinaires, facilement déplaçables: peu pourvus de moyens et 
d’influence. Tout ce qu’ils ont pour se défendre, c’est leur attachement à leur qualité de vie et a 
leur paysage parmi les plus beaux au Québec, qui est aussi le nôtre à tous. Ils devraient se 
sacrifier comme on doit sacrifier les personnes âgées, nos parents, dans les méandres de notre 
système de foyers, comme on sacrifie une jeunesse sur le &&âtre de guerres lointaines et 
douteuses, et remercier de grandes corporations pour les compensations monétaires obrenues. 

En réalité, ce sont tous les Lésisiens er tous les Québécois qui se sacrifieraient pour un complexe 
gazier, et l’ensemble des nverainç du fleuve, puisque tous les sites envisageables et envisagés 
déjà soni à risque, des deux côtés de ce fleuve qu’on prend désormais pour un parc industriel. 

Bien sûr, invoquer la notion de zone sacrée est un machonime en ceQe période de 
I’économisme triomphant. J’espère encore que l’on pourra lire les discours des défenseurs de la 
proposition Rabaska comme tout à fait anachroniques, voire comme vides de sens. Le discours 
économique qui enrobe la proposition la présente comme apparemment inévitable, inscrite dans 
notre destinée et dans le Progrès. Toute économie (du grec «oïkos» et mernein)), prendre soin de 
la maisoiil gérer son chez-soi) est pourtant au service de l’humain et de son milieu. Les gens 
savent très bien (et certains gens d’affaires également) que tout n’est pas à vendre, encore moins 
à donner. 

Les gens savent surtout que ceux qui portent leur voix ne le font pas par caprice ou par 
entêtement bête, mais parce qu’ils n’ont pas le choix de s’engager face à l’iniustice. Les écouter 
n’est que justice et c’est le BAPE, avec ses qualités et ses défauts, qui est leur dernier recours. 
Que le simple citoyen puisse ainsi se faire entendre d’égal à égal avec les plus grands pouvoirs de 
ce monde semble d’ailleurs agacer et déranger. Pourtant, c‘est tout ce qui nous reste de 
démocratie authentique. 

Veuillez agréer- Monsieur le ministre, l‘expression de mes sentiments distingués 

Pierre Blouin. 
,2femhre de 1 Xssociation pour la protection a> 1 e ~ ~ ~ ~ ~ n n e ~ e ~ ~  de Lévis /APPEL), 
Ldvis 



Ste-Pétroniile, Île d'Orléans, le lundi 13 novembre 2006 

Ministère du Développement durable, de I'E s Parcs, 
Gouvernement du Québec. 

Monsieur Claude Béchard, ministre, 

Nous, soussignés, Joseph Melançon, Yvonne Tschirky, Louis Duclos, et 
Sandrine Louchart, Martin Brandl et Mathias Brandl, citoyens de Ste-Pétronille, Île 
d'Orléans, vous demandons instamment que des audiences publiques soient tenues 
par le BAPE (Bureau d'audiences publiques sur l'environnement) sur le projet de 
port méthanier, a Lévis-Est, face a notre municipalité, à moins d'un kilomètre de 
nos rives. 

Nous  avons la conviction que ce port méthanier, que souhaite construire 
Rabaska, pour importer, stocker et transformer du gaz naturel liquéfié, menace 
notre Île, déclarée arrondissement historique, en 1970. De surcroît, le projet n'a 
pas r e p  l'acceptation sociale de nos concitoyens. 

Un tel port de transbordement, en effet, constitue un danger de par sa 
situation, ses activités, ses rejets nocifs, ses risques d'accidents graves et ses 
nuisances maritimes. Nous avons analysé longuement, depuis un an et demi, les 
tenants et aboutissants du projet et avons pris connaissance des études d'impact 
du consortium. Nous sommes parvenus a la conclusion que ce projet ne repond pas 
aux normes environnementales et sécuritaires de votre ministère. C'est pourquoi 
nous nous y opposons, fermement. 

Nous voudrions, par conséquent, avoir la possibilité, monsieur le Ministre, de 
faire valoir nos arguments devant la commission du BAPE, en sollicitant des 
audiences publiques, prévues par la loi. 

En vous remerciant de l'attention que vous accorderez a notre requête, nous 
'expression de notre considération. 

Yvonne TschirS;, 
Louis Duclos, 



Le 13 Novembre 2006 

Monsieur Claude Béchard 
Cabinet du ministre du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs 
Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs 
Édifice Marie-Guyart, 30e étage 
675, boulevard René-Lévesque Est 
Québec (Québec) GIR 5V7. 

Monsieur, 

Par la présente nous vous demandons la tenue d’audiences publiques relativement au projet 
RABASKA -projet d’installation d’un port méthanier à la limite Est de la municipalité de Lévis, 
sur la rive sud du fleuve St-Laurent. 

Attendu que l’étude d’impact réalisée sur le projet RABASKA ne répond actuellement pas à bon 
nombre de questions relativement à la sécurité des installations et opérations projetées vis-à-vis 
des propriétaires et résidents riverains; 

Attendu que l’ensemble des installations projetées par le projet de termiIlal méthanier 
RABASKA seraient situées à moins de 2.5 kilomètres de notre résidence permanente située au 

Attendu que plusieurs aspects du projet RABASKA contreviennent directement à la législation 
fédérale relativement à la protection de l’habitat des poissons et prévention de la pollution (Loi 
sur les Pêches); 

Nous considérons que la tenue d’audience publiques sur le projet de port méthanier RABASKA 
s’avère impérative &in de répondre plus adéquatement a m  aspects secuntaires et 
environnementaux de ce projet. Cet écrit en est donc une demande officielle. 

Bien à vous, \ 

Maxence Jaillet 

Elianta Jaillet 



Levis, le 17 novembre 2006 

Monsieur Claude Béchard 
Ministre du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs 
Édifice Marie-Güyart 
6 7 s .  boul. René-Lévesque Est. 30eétage 
Québec (Qübbec) G1R 51'7 

Monsieur le Miniszre. 

üb;et: Demande d'audience publique - Projet Rabaska 

Je suis un rtsident du district 14 de ia ville de Lévis. district visé par 

l'impiantation du projet Rabaska. 

Les installations maritimes et terrestres proposées par les promoteurs de 

Rabaska, installations a caract.+re industriel, dénatureraient d'une façon 

permanente et irréversible le iniyieu unique et non perturbé que constituent les 

rives nu St-Laurent entre Pointe-de-la-Martiniire et Beaumont et le côté sud de 
l'Île-d'Orléans, d'une part, et la vocation aqricole du territoire convoité pour La 

partie terrestre du projet. 

Par ailleurs. les besoins gaziers acriie1.s et projetes. tels que prévus par le 

ministère d e s  Ressources naturelies et de la faune (3RNF) ne justifier.t aucunement 

le doublement de l'approvisionnement gazier québécois, voire le triplement si l'on 

tient compte du projet Énergie Cacouna. 

Enfin, ce projet va i l'encontre des politiques du Québec en ce qui rega;de 

la lutte aux changement.s climatiques. Le Québec qui se veut le champion canadien 

de la lutte aux çaz i effets de serre agirait, en permettant la réalisation de ce 

projet, en totale incohérence puisqu'il favoriserait l'implantation d'équipements 

qui ont pour Sut ultime d'accroitre la consommation de combustibles fossiles. 

Je demande donc une audience publique afin que je puisse. entre autres: 

1- o b t e l i i r  cies prévisi .ons i joür SEI La demande gazihre au ,Quebec 

compte t e n u .  notamerit, de 1-i restrücfuration en ccurs dans l'industrie 

des pates et papiers. un secteür d e  preirière rmportance pour sa  

cunsocmatioc énergétique au Guébec; 



2 -  o b t e n i r  d e s  p r n c i s i o n s  sur les conséquences  6cononiques  e t  

é n e r g é t i q ü e s  de  l a  uon r é a l i s a t i o n  311 p r o j e t  eii t i t r e  e r ,  

3- o b t e n i r  des  e x p l i c a t i o n s  SUL l a  cohGrence du p r o j e t  avec ].es 

p o i i t i q n e s  q u é b é c o i s e s  d e  l u t t e  aux ciiiingemeuts c l i m a t i q u e s .  

V e u i l l e z  agréa:, m o ~ s i e u r  l e  m j ~ r b s t r r ,  l ' e x p r e s s i o n  de mes s e n t i r r e r i t s  

r e s p e c r u e u x  , 



~~~~ Gis& - ..~. Lamoureux . ... 

botaniste-écolog iste 
coordonnatrice de Fleurbec 

Lévis, 17 novembre 2006 

Monsieur Claude Béchard, ministre 
Ministère du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs 
Édifice Marie-Guyart, 30e étage 
675,  boulevard René-Lévesque Est 
Québec (Québec) 
G1R 5 V 7  

Objet : Demande d'audience publique sur le 
Projet d'implantation du terminai méthanier 

Rabaska e t  des infrastructures connexes 

Monsieur le ministre 

A mon avis, vu l'importance des impacts du projet Rabaska, vu le tollé 
soulevé sur la place publique par ce projet, il importe qu'une audience 
publique ait lieu sur le sujet. Deux motifs  principaux appuient ma 
demande. 

Afin que le public soit mieux informé sur les impacts du projet, il 
convient que des spécialistes autres que ceux retenus par le 
promoteur fassent état de leur perception des impacts et analysent 
publiquement l'étude d'impact réalisée par le promoteur. 

Afin que le public puisse exprimer librement son opinion, il 
convient d'instaurer une tribune ou, espérons-le, ceux qui livreront 
leurs opinions seront a l'abri des poursuites judiciaires et des 
injonctions que l'horizon québécois voit poindre actuellement, 
lorsqu'il est question d'environnement. Mais sera-ce vraiment le cas 
au cours d'une audience du RRPE sur le projet Rabaska? Sinon 
instaurerez-vous, monsieur le ministre. les mesures nécessaires au 
respect de la liberté d'expression, au moins durant une telle 
audience? 

Mon i n t é r ê t  pour le milieu touché concerne pius particulièrement 
différents aspeccs rattachés a la flore, à la végétation, aux paysages 



végétaux. La problématique qui touche ces aspects mérite d'ëtre portée 
à l'attention du public et d'ëtre mieux pris en considération que ne le 
fait I'etude d'impact du promoteur. 

Le terminal méthanier et le gazoduc touchent des p l a n t e s  
m e n a c é e s  o u  v u l n é r a b l e s  ou susceptibles d'ëtre désignées 
comme telles. Mon intérët dans ce dossier s'appuie sur le fait que je 
m'intéresse a ces espèces depuis 1979, alors que je fus initiatrice et 
responsable de la campagne pour la protection de l'ail des bois. 
Cette campagne compte parmi les événements qui amenèrent 
l'adoption de la Loi québécoise sur les especes menacées ou vulnérables. 
L'ail des bois fut, en 1995, la première plante désignée vulnérable en 
vertu de cette loi. Par ailleurs, je lus première présidente (de 1993 à 
1996) et membre (1993 à 2002) du Comité aviseur sur la fiore 
menacée ou vulnérable, qui conseille les gestionnaires de la Loi sur les 
";i7eczc xe:;a.zé.?,-* G X  ;w!r:?rcblcs quant h 12 désignation d'espères et 
aux moyens de protéger ces plantes et,leurs habitats. 

Le terminal méthanier et le gazoduc traversent des m i l i e u x  
h u m i d e s .  Mon intérët dans ce dossier s'appuie sur le fait que la 
conservation des milieux fragiles me préoccupe depuis longtemps. 
En 1995, je  lus initiatrice et responsable de la campagne pour 
l'interdiction de la circulation motorisée dans les habitats fragiles 
(milieux humides: tourbières, marais, marécages. littoral. etc. et 
milieux secs: dunes, cordons littoraux et autres). J'ai réclamé et 
obtenu un règlement sur le controie de la circulation des véhicules 
hors route en milieux fragiles (malheureusement imparfait et que 
votre ministère n'applique toujours pas). Je crois connaitre assez 
bien Les milieux humides, pour ëtre l'auteur principal d'un livre de 
400 pages, paru en 1987. Plantes sauvages des lacs, riviaes et 
tourbieres. Par ailleurs, j'ai aussi œuvré pour la protection des 
écosytémes représentatifs ou exceptionnels, entre autres en acceptant 
des mandats des ministres de l'Environnement du Québec de faire 
partie de deux conseils consultatifs, celui sur les réserves 
écologiques (1985 à 1988). et celui de l'environnement (1986- 
1987). 

Le terminal méthanier et le gazoduc touchent des p l a n t e s  à 
cro issance  l e n t e  (trilles, cardamines, sanguinaire et autres espèces 
pour la plupart forestières). Mon intérët dans ce dossier s'appuie sur 
le lait que ces plantes hantent ma conscience et mon action depuis la 
campagne pour la protection de l'ail des bois, en 1979. Ces plantes, 
fort nonhreusrs d3p.s !es forets du Qdkbec. prennent SC, !5 ou  25 
ans avant de fleurir et vivent centenaires ou bicentenaires. Les 
érablières en sont particulièrement riches. Mes actions pour la 
protection et le respect de ces plantes comprennent, entre autres, la 
réclamation d'une réglementation sur le prélèvement des plantes 
indigènes à des fins commerciales ainsi que la désignation, comme 
plantes vulnérables, d'espèces a croissance lente ou à propagation 
réduite: les dernières désignations d'espèces répondent partiellement 
a ces pressions. Dans la mërne lignée. s'inscrit en 1996, la fondation 
et la présidence de FloraQuebeca, vouée surtout à la protection de la 
flore et des paysages, la publication d'une étude de 80 pages sur 
l'impact du commerce horticole des plantes indigenes, et la 
publication de Flore printaniere (576 pages). un guide d'identification 
de piantes forestières, dont plusieurs à croissance lente qui se 
trouvent sur le site du projet Rabaska. 



A la lumière de ces faits, vous comprendrez, monsieur le ministre, mon 
intérët pour le milieu touché par le projet Rabaska. Ce milieu compte 
des éléments déjà protégés par la loi Le public doit en  ëtre informé et  
doit pouvoir discuter librement de la façon de gérer les éléments déjà 
protégés.. et ceux qui devraient l ' tire. C'est pour toutes les raisons 
invoquées dans cette lettre, monsieur le ministre. que je demande la 
tenue d'une audience publique sur le Projet d'implantation du terminal 
mélhanier Rabaska e t  des inPostructures connexes. 

Je demande, en  mëme temps, que les botanistes et écologistes 
spécialistes des plantes menacées ou vulnérables et des milieux 
humides de votre ministère, soient invites i informer le public sur ces 
sujets au cours des séances d'une telle audience publique. 

Je vous remercie, monsieur le ministre, de I'atteniion que vous 
accorderez a mes demandes et vous prie d'accepter mes salutations 
respectueuses, 

Docteure e s  sciences 
Membre de l'Ordre du Canada 

et de l'Ordre national du Québec 



Lévis, le 18 novenihre 2006 

Monsicur Claude Béchard, 
Ministrc du DCveloppement durable, dc I'Environncmcnt et des Parcs. 
Cabinct du  ministre, Cdifice Maric-Guyan, 
675 Boulevard I<eni.-l.évesque lest, 
30""'e étage, 
Québec. (Québec) 
G l K 5 V 7  

Objet : demande d'aitdiences publiqucs sur le projet Kabaska 

Monsieur le ministre, 

J'habite Lévis depuis plus dc 10 ans. J'ai vraiment choisi d 'y  vivre aprbs plusieurs mois de recherche, 
j'aime cet endroit près du fleuve où je vis, j 'y suis profondément attachCe et je le connais intimement, Ce 
sectcur où j'habitc se situe à environ 2 kilomttrcs du site déterminé par Gaz de France, Gaz Métro et 
Enbridge pour y installer leur projet de  tcnninal méthanier rabaska. 

Pour moi, il est Iogiquc et naturel que lcs toutes prcmièrcs personnes A s'impliqucr pour protégcr un 
tcrritoire soit ccllcs qui l'habitent et y sont attachées; il s'agit d'un phénomène qu'on constate d plusieurs 
endroits dans le monde ct à un nivcav infiniment plus tragique malhewcusement; ceci ne relève pas du 
plidnomcne ((f'ri .s  duns mrr cour )>, mais plutôt d'un sentimcnt bien naturel et légitime que ;'appellerais 
(( S P ~ S  (lu rleiwir. et (le l'(ii>partrnrincc )), assorti d'une exigence d'être rcspccté. La communauté s'opposant 
à rabaska s'est dargie depuis et ddpasse maintenant de loin le territoire directement menacé par cette 
installation industricllc; i l  en va de même pour les raisons de s ' y  opposer. Personnellement, dès le moment 
où j'ai pris connaissance de ce projet, j 'en ai mesuré toute l'abcnatioii. C'cst aussi A cc même moment que 
j'ai réalisé que je inc retrouvais face à une immense injusticc qu'il était de ma responsabilité de combattre, 
i'our moi, cette injustice mcnacc principalement l'être humain et son cnvironnement. 

Après un nombre incalculable d'hcurcs passées à étudier ce projet et ses semblables sous toutes leurs 
facettes, ainsi que la <( dimensioii )) qui les entoure ct tout autre sujet s'y rapportant de près ou de plus loin, 
je me sens de plus en plus en mesurc d ' a t h n c r  que le projet rabaska mérite pleinemcnt ce qualificatif 
d'ABE1IKANT. Aberrant et injuste pour dcs questions d'equité sociale, d'environnement, de pcrtincnce de 
choix éncrgdtique. dc sécurité, dc santé humaine. ct oui, même de santé économique. Jc demeure persuadcc 
que les pnimotcurs n'ont pas la légitimitC rcquise pour imposer leurs installations industriellcs sur cc 
tcrritoire habitc et d'une valeur paysagtre ct patrimoniale reconnue. À l'instar de  M. Thomas J. Muicair, 
avocat. député et ministrc du Ilfveloppcment durable, de l'Environnement et des Parcs vous ayant précédé, 
je crois sincèrenicnt que, pour des raisons de justice sociale, de sécurité ct pour des raisons Iégalcs. notre 
gouveniemcnt aurait d6jà dû, dans un geste respmsablc, informer les trois multinationales partenaires dans 
ia société en commandite rabaska qu'ils d icnt abandonner ce projet. Cpargnant ainsi aux citoyens 
québécois des dcpenses dc proc6dures injustifiées (en : BAPL) et qui auraient Cté inicux investie ailleurs. 
Ce faisant. notre gouvernement aiirail aussi niis un terme d unc souffrance bien réelle. celle de ccnlaincs dc 
famillcs et de personnes, directement impliquEcs ou non dans cctte r tance active, et qui habitent 
présentement ce tcrritoire en toute légitimité, eux, je  parle de ces gens de tous âge et dc toutes conditions, 
i qui on V0l . l i  I A V I E ,  et ce. depuis plus du dcux annees et demi maintenant. en toute impunité. 

;i délàut de boir ce geste responsable de la part de mon gouvcmenicnt. je demaiidc donc qnc soient tenucs 
des audiences publiques sur le projet rabaska, Je dcmande de plus que tout soit fait pour que ces audiences 



se ticnnent dans un climat scrcin, dans le respect Ic plus total dc la démocratie. donc dans le rcspect du 
pouvoir qu'a chaque citoycii d'çxerçcr son droit de parole cf de qucstionncment. 

Pour rcrminer, Monsieur le ininistrc, j'ainierais attirer votre attention. sur le Sait que ccs audiciiccs (dont les 
modalités sont déjà décidées) doivcnt sc tçiiir à un moment de I'annce Sort pcu propice a ce gciirc 
d'activité. soit de pan et d'autre du temps des 1:Ctcs et très rapprochécs dc celui-ci : il  seniblc pourtant quc 
les activités du BAPE, un processus de CONSULTATION PCBLIQUE. sc tiennent généralemcnf à des 
périodes Sacilitant plutet la PARI'ICIPATION III- LA I>OPUI.A?'ION, cc qui n'cst de toutc Cvideiice pas le 
cas ici. Faut-il y voir unc autre Sormc d'injusticc. s'ajoutant aux autres déjà précitces '? J'airnerais tclleniçnt 
penser que non.. . 

Je vous remercie de vofrc attention, 

Lise Thibault. 

P.S. : 

Demande (le la présence (l'experts pour la pério(1e (le questions lors (les audiences 

Cenaines affirmation du promoteur ponant à questionnement, j'aimcrais Saire, par la présente, la demande 
d'experts suivante : 

1- 

2- 

En ce qui concemc Ic climat et les vents çn particulier. la préscnce d'un niétéorologue est nécessaire 
pour apponcr un éclairage sur ccrtaines données avancécs dans l'étude d'impact du pronioteur 
En cc qui concemc Ics installations électriques ainsi quc la proximité du projet par rapport aux 
installations d'liydro-Québcc, la présence d'un spécialistc provenant d'Hydra-Québec (ingénieur en 
électricité) s'avère aussi nkessairc. 

Merci, 

Lise 'ïhibault 



L‘ASSOCIATION POUR LA PROTECTION DE L‘ENVIRONNEMENT DE LÉVXS 
(APPEL) 

Lévis. le 19 novembre 2006 

Monsieur Claude Béchard, 
Ministre du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs 
Cabinet du Ministre 
Édifice Marie-Guyart 
675, Boulevard René-Lévesque Est, 
30eme étage, 
Québec (Québec) 
G1R 5V7 

sujet : demande d‘audiences publiques pour le projet Rabaska. 

Monsieur le Ministre, 

L’Association pour la protection de l’environnement de Lévis (APPEL) regroupe plusieurs citoyens de 
différents quartiers de la ville de Lévis et  a pour objectif la protection de l’environnement humain, social 
et naturel de notre ville. Par conséquent notre association s’oppose a l’implantation d’un terminal 
méthanier dans ce triangle reliant Lévis, Beaumont et l’Île d’Orléans, et milite depuis plusieurs mois en ce 
sens. 

Notre association désire par la présente faire une demande pour que des audiences publiques sur 
l’environnement soient tenues en regard du projet rabaska. 

Nous sommes de simples citoyens, des citoyens informés et alarmés par l’ampleur des sujets d’opposition 
à l’implantation d’un terminal d‘importation massive de gaz naturel a Lévis. Le sérieux des doutes 
soulevés et la compétence des gens qui les soulèvent justifient amplement cette inquiétude de notre part. 

Nous sommes par surcroît très inquiets, a la lecture des rapports des différents ministères consultes, du 
nombre important de questions toujours sans réponse satlsfaisante de la part du promoteur, ce qui laisse 
planer un doute sur la transparence de celui-ci. 

Protection de l‘environnement humain. 

En matière de santé publique, nos inquiétudes sont nombreuses. Parmi celles-ci : 

1. Rejet des particules fines et gaz a effet de serre. 
Quels sont les impacts réels de ces émissions sur la santé publique de la population locale ? 



L’utilisation du logiciel AQBAT, récemment acquis par l’Institut national de Santé publique de 
Montréal, nous permettrait une étude en profondeur et nous apparaît essentielle pour une meilleure 
compréhension de plusieurs aspects de ce problème. 

2. Impacts psychosociaux. 
Malgré une demande spécifique en ce sens de I’ACEE et malgré ses propres engagements a le faire, 
le promoteur refuse systématiquement de rencontrer la population concernée. Malgré une demande 
d’enquête psychosociale de la part de la Santé publique pour cerner les impacts sur la vie des gens 
concernés, le promoteur refuse de consulter celle-ci et  s’engage plutôt a assurer u n  suivi seulement 
APRES l’implantation du terminal. Cette attitude est inquiétante car elle témoigne du 
désintéressement du promoteur envers la population concernée. 

Une étude psychosociale indépendante doit être faite dans le secteur concerné avant l’acceptation de 
ce projet. 

3. Luminosité et  impact sonore. 
La construction étalée sur trois ans et l’opération du terminal engendreront une modification a la 
hausse considérable des impacts sonores et  de la luminosité, Quels sont les répercussions prévisibles 
de ces hausses sur la santé de la population concernée ? Est-il exact qu’une exposition prolongée a 
certains dépassements se traduit par une augmentation des problèmes de santé, notamment au 
niveau cardio-vasculaire ? L’impact sonore varie-t-il en présence d’une surface aqueuse ? 

L’expertise reconnue du Dr. Pierre Deshaies, du département de Santé publique de Québec, doit être 
entendue. 

4. La norme du 5kw/m*. 
Lorsque questionné par les experts ministériels au sujet des incertitudes entourant les études 
utilisées par le promoteur pour appuyer la norme du 5kw/m2, celui-ci se fait plutôt évasif. La 
présence de résidences a proximité des zones de protection du promoteur doit préoccuper quiconque 
se déclare responsable de la sécurité publique. 

Nous demandons que cet aspect soit étudié par au moins u n  ingénieur compétent et indépendant, 

Protection de l’environnement social. 

1. Nous craignons que l’arrivée d’un terminal méthanier ouvre la porte a la transformation progressive 
du secteur visé d’une zone verte et  résidentielle qu’il est actuellement, dans les faits et  dans l’esprit 
des résidants, en une zone grise industrielle, provoquant l’exode de la population résidente. Quelle 
garantie peut-on offrir que le terminal méthanier ne sera pas le premier d’une série d’industries qui 
voudront s’implanter dans ce secteur plutôt que dans les parcs industriels déjà prévus a cet effet 
dans notre ville ? 

2. Nous craignons que la perte de territoire agricole engendrée par l’implantation du terminal aille un 
effet domino sur les terres agricoles avoisinantes e t  diminuent encore une fois un secteur agricole 
affaibli constamment. Comment pouvons-nous prétendre respecter les urgences actuelles de I’UPA et 
de la CFTAQ sur la protection de ce qu’il reste de terres agricoles au Québec et permettre 
l’implantation de ce terminai ? 

I I  faut entendre les représentants de ces organismes sur la situation précaire du territoire agricole au 
Québec 
et  sur leur plan de protection. 



Protection de I’environnement naturel 

1. Le secteur vise est une  bordure fluviale encore intacte et située a l’entrée est de la capitale nationale. 
C‘est aussi u n  des plus beaux et des plus représentatifs de la région. Situé en face de l’Île d’Orléans, 
il fait partie intégrante de celle-ci a titre de décor visuel contemple quotidiennement par ses résidents 
et visiteurs. De plus, le village de Beaumont est classe parmi les plus beaux villages du Québec. 
L‘étude sur le tourisme présentée par le promoteur fait abstraction de ces vérités. Au contraire, afin 
de tenter de prouver le peu d’effets négatifs du projet sur le tourisme du grand secteur Chaudières- 
Appalaches, cette étude affirme qu’on y retrouve que très peu de points d’intérêt. Cette attitude est 
humiliante et méprisante pour u n  si bel environnement et sa population. 

Nous demandons la présentation de I’étude indépendante réalisée par I’INART (Jacques Demers et 
al.) et  présentée a I’ACEE au printemps dernier. 

2. En Europe, principalement en France et en Angleterre, on a instaure la notion de <c norme morale 
maximale n en ce qui concerne les émissions de gaz a effet de serre. Cette norme morale est de 0,6 
tonne par habitant par année. Rabaska a lui seul, en émettra près du double pour les habitants de 
Lévis. 

Comment peut-on encore tolérer u n  tel abus, alors que la communauté scientifique internationale ne 
cesse 
de nous alerter sur la menace des changements climatiques, et alors que pas une semaine ne se 
passe sans l’annonce d’une nouvelle menace environnementale ? 

Les intérêts financiers immédiats d’un petit groupe doivent-ils passer avant le bien-être de la 
communauté provinciale, nationale et mondiale ? Cette époque n’est elle pas révolue ? 

Enfin, dans le contexte actuel, de contraintes imposées a la libre expression des groupes ou individus 
opposés a ce projet, nous demandons la présence de Me. Jean Baril, avocat. 

Au nom du DÉVELOPPEMENT DURABLE, lequel s’appuie «sur une vision 2 long terme qui prend en 
compte le caractère indissociable des dimensions en vironnementale, sociale et économique des activités 
de développement >> (i), au nom du DROIT À UN ENVIRONNEMENT SAIN, désormais enchâssé dans la 
Charte québécoise des droits et libertés de la personne, l’Association pour la protection de 
I’environnement de Lévis vous demande, monsieur le ministre, de tenir des audiences publiques dans le 
but de tenter de faire ressortir toute la vérité sur les implications du projet rabaska pour les citoyens des 
générations actuelles et  futures. 

L‘Association pour la protection de I’environnement de Lévis (APPEL), par 

Jacques Levasseur m.d. 

(1) : Loi sur le développement durable, gouvernement du Québec, avril 2006 



ixtvis le 24 novembre 2006 

M. Claude Béch.& 
FvZinistre du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs, 
Cabinet d.! Unime, 
Édifice itfarie-Guyan 
6.75, boulevard René-Lévesque, 
39- étage, 
Québec 
GER SL7 

Be : addendum i% notre demande d'audiences publiques 

Monsieur le Ministre, 

EB addeadum à la demande d'audienws publiques pour le projet Rabaska que noire ameation vous faisait 
parvenir dernièrement, voici une liste des experts que nous aimerions inrenoger 

?dans le dossier de l'acceptation sociale : 
Mme. DanielieRoy-Marine%, maires deLévis. 

-dam le dossier des af%ies autochtones : 
un représentant de ia Première nation Md&es de Viger, le $rand chef M Jean Genesî ou son repxhntant 
%@tirne. 

-&ns le dossier du développement àu&le : 
M. Thomas AMuleair, député de Chomedey. 

-daas le dossier sur Pimpact de la hrminosit& : 
M. Michel A. Duguay du Centre d'optique et photonique de l'Université Laval 

-dam le dossier des instaüatiOm electrkques : 
un iqénieur en éleCiricité de I'HydmQuébec . 

dans le dossier de la xuét&xokogie et des vents : 
un météorologue, 

dans le dossier de la &ante publique : 
C h d e  A Feriand, conseiller en sécurité civile. Direction régionale de la Capitale nationale de la Chaudière 
Appa2acbes ei du Xmaik - :dinis&re de ia S b x i t 6  publique 

daris !e dossier diu dévelo3pemeat TH  OR^ : 
? m e  baril, Direction génécate de la Chaudière Appaiaches 

-dam ie dossier de la santé publique : 
Pime Lainesse, 4ISc.En.j. conseiller en hygiène du milieu - Direction de la protection de la santé 
pubiiqtie Gbmdi&re Appaiaches (il powsait nous mmii:er SUT ia partinorire de la préunce de ses 
collaborateurs) wllaborateurs à la rédaction de I'analyse SUT la recwabili?é de l'étude d'mpact. 



-dans le dossier sécurite maritime : 
un reorésentant de la Garde côtière. 

-dani le dossier des emissions de -az a etfet de serre : 
M. Steven Guilbeault de Greenpeace. 

.&cques tevasseUr md. 
Résident 



Monsieur Claude Béchad 
Cabinet du ministre du Déveioppement duraùle, de I'Enviionnemeni et des Parcs 
Ministère du Développement durable. de PEnvironnernent et des Parcs 
Édifice Marie-Guyart, 30e étqe 
675, boulesard René-Lévesque Est 
Québec (Québec) GIR 5V7. 

Objet : Demande d'audieoee publique 

Monsieur 

Je vous écris pour vous faire part de l'intérêt que je porte à la tenue d'audience publique 
pour le projet de port méthanier à Lbvis, nommé Rabaska. 

L'île d'Orléans et lagrande région de Québec profitent lasgement de la venue des bateaux 
de croisières de mai à octobre, avec des millions de dollars en retombé et plus de 1200 
emplois directs et indirects. 

Personnellement, j'ai plusieurs inquiétudes face a la ceexistence de cette industrie 
touristique appréciée dans la région et l'industrie de transport de méthane. Est-ce que les 
méthaniers peuvent causer des retards aux croisiéristes ? Est-ce que les croisiéristes sont 
intéressés a rencontrer un méthanier dans un chenal peu profond et peu large ? Y a-t-il 
d'autres exemples dans le monde où des méthaniers peuvent rencontrer des bateaux de 
croisières dans un fleuve étroit et peu profond bordé de résidences paaimoniales? 

J'espère que vous pourrez agréer à ma demande et je vous en remercie à l'avance. 

--.. 



lnstitut nord-américain de 
recherche en tourisme inc. 

Monsieur Claude Héchard, ministre 
Cabinet d u  niinistre 
Ministhre d u  développement durable 
de  I'Enviroiinernent et des l'arcs 
Édifice MarkGuyart, 3OC étage 
675, boulevard Iien&Levesque Est 
Québec (@&bec) 
G1 R 5V7 

Monsieur le Ministre, 

Dans le cadre du projet Iiabaska, l'Institut nord-américain de  recherche en tourisme a 
r(.alis& une étude portant s u r  le paysage touristique et historique de la région et d u  
secteur concerné. Le résultat de notre travail, croyons-nous, apporte un &clairage 
particulier su r  l'impact d u  projet. 

À cet egard, nous demandons que  des audiences publiques soient tenues où nous 
souhaitons déposer un mémoire et faire valoir nos préoccupations. 
Cette démarche se veut constructive tout cm permettant de préserver l'industrie 
touristique, moteur économique majeur de la région de la Capitale nationale (4,8 
milliards de  recettes en 2005). 

Nous vous prions d'agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de nos sentiments les plus 
rcspectueiix. 

f,, -0 
;t--cii/>. 

Jacques Demers 
I'résid en t. 

605 r u e  de C:lianipCleury, Sain(-Nicolas. Québec, Canada, G7A 1B6 
Ti.1.: ( 4 1 8 )  X S 1 - 5 6 7 1  *TPléc.: (418) # S I - O 7 1 1  



Le 20 novembre 2006 

Monsieur Claude Béchard 
Ministre du Développement durable, 
de l’Environnement et des Parcs 
675, boulevard René-Lévesque Est, 30e étage 
Québec (Québec) G1R 5V7 

Obiet : Proiet Rabaska - Requête pour la tenue d’audiences publiques 

Monsieur le Ministre, 

La présente est pour solliciter la tenued’audiences publiques concernant le projet cité en objet 

Beaucoup de choses se sont dites et écrites à l’égard de l’implantation d’un terminal méthanier à 
Lévis. Nous croyons cependant. en toute démocratie, que le public a le droit de bénéficier des 
informations non seulement des opposants, mais également de la part de ceux et celles qui 
considèrent que Rabaska peut représenter une valeur ajoutée significative non seulement pour 
l’économie de Lévis, mais aussi pour toute la région de la Capitale Nationale. 

À notre humble avis, la tenue d’audiences publiques sous l’égide du Bureau d’audiences 
publiques sur l’environnement représente le processus le plus équitable pour toutes les parties en 
cause. Qui plus est, l’avis d’experts saura jeter un éclairage tout à fait neutre sur les tenants et 
aboutissants de ce projet. 

Confiants que vous saurez donner la suite souhaitée au contenu de la présente, recevez, Monsieur 
le Ministre, nos distinguées salutations. 

Isabelle Tremblay 
Présidente 
Mouvement populaire ’”À Bon Port” 



MICHEL LESSAFlD, Ph. D 
HISTORIEN 

Lévis. le 21 novembre 2006 

Monsieur Claude Béchard, 
Ministre du Développement durable, de l’Environnement ct des Parcs, 
Hôtel du Gouvernement, Québec (Québec) 

Re : Projet de décharge gazière à Lévis sous l‘étiquette Rabaska 

Monsieur le Ministre, 

Par la présente, je viens vous demander de tenir des audiences publiques, dans le cadre 
des travaux du BAPE, concernant le projet de décharge gaziére, à l’est de Lévis, mené 
par l’entreprise privée, Gaz de France, Gaz Métro et Enbridge. Je présenterai un 
mémoire. 

À la phase des questions au promoteur et aux différents intervenants, j’aimerais pouvoir 
interroger la Ministre de la Culture et des Communications, le Président de la 
Commission des biens culturels, le Directeur du Port de Québec et le Président de 
l’Association des Pilotes du Saint-Laurent. 

Veuillez accepter, monsieur le Ministre, mes salutations distinguées. 

Michel Lessard, 
Historien 

573 rue de la Falaise. 

C.C. Bureau d’audicnces publiques sur l’environnement 



Lévis, le 21 novembre 2006 

Monsieur Claude Béchard 
Ministre 
Ministère du Développement Durable, de l'Environnement et des Parcs 
Édifice Marie-Guyart 
675, boul. René-Lévesque Est 
30" étage 
Québec (Québec) G I R  5V7 par courriel :ministre@mddep.gouv.qc.ca 

Objet : Demande d'audience 
Projet d'implantation d'un port méthanier à Lévis - RABASKA 

Monsieur le ministre 

Tel que prévu par les règlements régissant le Bureau d'Audience Publique en 
Environnement (BAPE), je vous demande de tenir une audience publique dans le cadre de 
ce dossier. 

Comme vous le savez ce projet suscite beaucoup de passion dans la ville de Lévis. Je 
crois essentiel que le BAPE se penche sur tout les aspects qui sont de son ressort afin 
d'écouter les opinions des divers intervenants et experts, et ce, dans un contexte neutre et 
professionnel et ainsi être en mesure de produire un rapport qui fera le point sur les 
impacts réels de ce projet. 

Les aspects suivants me tiennent à cœur et je veux pouvoir les aborder: la sécurité des 
installations, la gestion des débris de construction, l'utilisation du mercaptan, le drainage du 
site et la gestion des eaux en générale, 

II est important que le BAPE soit mandaté dans ce dossier afin qu'au-delà des passions 
nous recevions l'information. 

En espérant vous avoir fourni l'ensemble de l'information requise. N'hésitez pas à 
communiquer avec moi en tout temps pour toute information additionnelle que vous jugerez 
utile de connaître. 

Veuillez agréer, Monsieur, mes salutations distinguées. 

Résidant de Lévis 

CC : Josée Primeau, BAPE (josee.primeau@bape.gouv.qc.ca) 



I3cauinont. 2 I novcmbrc 2006 

Cabinet du Ministre. 
Miiiistcrc du I>éveloppcincnt durable, de I’l<iivironncmcnt ct des Parc, 
iidifice biaric-Guyÿrd 
675, Boulevard i<eiié Livçscluc est, 30’ étage 
Qucbcc (Québec) <; I I<  5V7 

Demande d’audiences publiques 
Projet Rabaska 

M. le Ministre, 

1.a construction d’un teriniiiitl iiiCthanier aux limites est de ILCvis, propos& par Rabaska, 
cst un projet d’industrie lourde de graiid gabarit qui manipulera pris de I O  millions de 
mitres cube d’un produit dangereux, le gaz naturel IiquéfiC. Rabaska projette cette 
iinplantatioii dans un secteur dont le zonage agricole et risidentic1 ne  permet pas cc genre 
d’usage. 

La coalition Rabat-joie est un regroupement de citoyens de Lévis et de Beaumont qui ont 
coinme iirti‘ret commun la prkscrvation de leur intCgritC personnelle, de l’intégrité de 
leurs biens, et de I’intégritC de leur environnement. Selon la majoritC des scientifiques 
qui éludiciil spécifiquement les comportements du GNL, Rabaska inettrait en pCril, la 
sécuritt, dcinc I’iiitCgritC, de plusieurs centaines de citoyens. 

1.a coalition est d’avis qu’au plan cnvironiiemcntal, Rabaska n’a pas sa place dans le 
sccteur ciù cllo veut construire son tei-ininal et qu’elle contreviciit actuellement aux 
r6gleincntr de zcinage de la ville de Lévis. De CC fait et du fait qu'clic s’apprête a 
coiitrcvciiir également au rkglciiicnt 523 de la Ville de 13cauniont, Rabaska n’a pas et ne 
peut obtenir les certificats de c<infwmitC aux réglcincnts inunicipaux, ce dont elle a 
besoin pour dcinaiider son certificat d’autorisation. 

;Z la î i i i  2003. Rabaska a fait preuve d’arrogance Pace à la population en faisant fi d’un 
réfkrciidum où les citoyens de Beaumont se sont prononeCs a 72.6% contre l’implantation 
du terminal méthanier. Rabaska a alors déplacc son projet de qiiclqucs mCtrcs de la liinitc 
dc I-lcaumont tciut en continuant de faire porter aux mêmes familles de fieauinont et de 
Lévis toutes Ics c<iiisCqucnces environneinentales de ce projet. 1.c proinoteur a bafouC la 
démocratie, qui Fait de l’occident ce qu’elle est, en iiç respectant pas le vote populaire du 



5 di-ccmbrc 2004 où une proportion cxtraordinairc de plus dc 70%) dcs citoycns se sont 
rendus aux urncs. 

La coalition Rabat-joic considbrc que Rabaska nc devrait pas Ctrc aujourd’hui ci1 pl‘i-iode 
d c  pri-paration ct de constiltatioii au RAPE; les citoyens croicnt que Ics iiiultinationalcs se 
doivent tout commc eux d c  rcspcctcr, non sculcment la di-inocratic, mais aussi les lois ct 
rbglcments, qu’ils soicnt municipaux, provinciaux ou fi-di-raux. 

Dc plus la coalition cst d’avis que Rabaska ne rencontre cn ricn Ics principes d c  
di-vcloppcincnt durable i-tahlis dans Ic cadrc d’unc loi au Québcc. La rhlisation ct la 
rcussitc d c  tcls projcts dans unc socii-ti- di-mocratiquc ct cncore davantagc dans Ic cadrc 
d’un di-vcloppcincnt durablc ni-cessitent la p r i x  cn compte d c  l’opinion ct des 
préoccupations dcs citoycns du milicu. 

Pour toutcs ces raisons ct bien d’autrcs, la Coalition Rabat,joic dcinandc la tenuc 
d’audicnccs publiqucs dc sont quc Ics Coinmissaircs, dans le cadrc dcs valcurs d’CquitC; 
d’inti-griti-, d’iinpartialiti- ct d c  transparcncc d c  lcur codc d’i-thiquc ct dc dcontologic, 
fasscnt toutc la luinibrc sur cc  projct ct, commc leur mandat Ic lcur dcmandc, Cclairc la 
prisc d c  di-cision gou\,crncincntalc dans unc pcrspcctivc d c  dtvcloppcmcnt durablc. 

Pour tcnniner, la coalition Rabat-joie vous dcinandc, M. Ic ministrc, d c  nommer Ics 
cxpcrts suivants dans Ic but dc contribucr à apportcr, d c  la f a p n  la plus iinpartialc 
possiblc, des réponscs claircs ct coinplbtcs facc aux inultiplcs qucstions qui scront 
soulcvtcs lors dcs pdriodcs dc qucstions des audicnccs publiqucs. 

Nous di-sirons quc soicnt pri-scnts aux audicnces : 

M. Claudc-A. Fcrland, cunscillcr cn si-curiti- civile, Dircction d c  la si-curiti- civilc 
Capitalc nationalc et Chaudibrc-Appalachcs 
M. Luc CrCpault, sous-ministre, ininist6rc de la SCcuritc publiquc 
M. Ronald Richard, Dircction du gaz ct du pi-trolc, ministkrc des rcssourccs naturcIIes et 
consciiicr. Dossicrs pi-troiicrs et gazicrs, ONI? 
M.Michcl Labric ing., ininistbrc dcs transporis 
Dcs repri-scntants de Santé publiquc de la Capitalc 
Des rcpri-sentants dc Santi- publiquc d c  Chaudibrc-Appalachcs 
U n  rcpri-scntant d’Hydro-QuChcc cn cc qui regardc la si-curitc face aux installations 
d’Hydro-Qucbcc 
M. Vital GauxJin in&, Dircction dcs politiqucs de l’air, Servicc d c  la qualitc 
atmosphi-riquc, MDDEP 
M. Mario Dcssurcault, ing. Dircction des politiqucs d c  l’air. Servicc d c  la qualité 
atmosphi-riquc, MDDEP, pour traitcr des impacts s o n o u  
M. Picrrc Brochu, toxicologuc, Dircction du suivi de I‘ftat de I’cnvironncrncnt, Scrvicc 
dcs avis et dcs cxpcrtises, MDDEP 
M. Jcan-François Carticr, Bureau dcs contaminaiits: Santc Canada 
M. Danicl Morin, inspcctcur rtgional ri-gion du QuLibce. Sûrctc dcs transports et 
préparatifs d’urgcncc, transpori Canada 



M Michel Bçlangcr, avocat, Ccnirc quebécois du droit de l’environnement 

La coalition Rabat-joie. 

Yves Si-Laurent 
Porte-parole. 



ERICK LAMBERT 
Lévis le 22 novembre 2006 

Monsieur Claude Béchard 
Cabinet du ministre du Développement durable, de I'Environnement et des Parcs 
Ministère du Développernent durable, de l'Environnement et des Parcs 
Édifice MarieGuyart, 30e étage 
675, boulevard René-Lévesque Est 
Québec (Québec) G IR  5V7. 

Téléphone : (418) 521-391 1 
Télécopieur : (418) 643-4143 

Objet: demande d'audience publique: Projet Rabaska 

Monsieur le ministre, 

Bien que je considère que l'étude d'impact du groupe Rabaska ne soit pas 
recevable pour de nombreuses raisons et étant donné le fait que monsieur le 
ministre du développement durable en ai jugé autrement, je demande, par la 
présente la tenue d'une audience publique sur le projet Rabaska, de manière a 
pouvoir faire entendre mes motifs d'oppositions à ce projet. 

En cas de réalisation du projet, notre résidence se trouverait coincée entre 
la jetée et les réservoirs prévus par Rabaska. 

Mes principaux intérêts sont: 
Le caractère uniaue et Datrimoniale et culturel de l'île d'Orléans 
La sauvegarde d e  notre milieu de vie 
La préservation du patrimoine individuel et collectif 
La sécurité 
Le respect de la population 
Les impacts sur le tourisme 
Les risques pour santé, 
Les impacts psychosociaux 
La pollution lumineuse 
La pollution sonore 
Les impacts sur l'environnement et le réchauffement climatique incluant 
l'émission de gaz à effet de serre. 
Les impacts sur la faune maritime et terrestre 
L'émission de particules fines nuisible pour le système respiratoire 



Les impacts sur le fleuve St-Laurent 
Le développement durable 
Les impacts visuels 
Les contraintes à la collectivité 
Les risques d'attaque terroriste 
Les conséquences sur les écoles et nos enfants 
Le stress 
L'opposition de la population concernée 
Les pressions du promoteur pour imposer son projet 
Le respect des règlements en vigueur (eKBeaumont) 
Le respect du zonage en vigueur 
Le départ du ministre Mulcair 
La classification européenne SEVESCO pour les industries représentant un 
risque industriel majeur 
La proximité de 3 lignes d'Hydro-Québec de 735 O00 Volts chacune 
Les vents importants dans la région 
Les conditions hivernales difficiles 
L'abaissement de la nappe phréatique 
Les inconvénients reliés a la phase de construction 
Les impacts sur le tourisme 
Les risques d'intoxication au monoxyde de carbone durant les activités de 
dynamitage 
L'agriculture 
Le contrat social entre une municipalité et ses résidents 
Le protocole de Kyoto 

Merci à l'avance de I'attention que vous porterez à ma requête 

Meilleures salutations 

M, Erick Lambert 



Lévis, le 24 novembre 2006 

lMonsieur Claude Béchard 
Cabinet du ministre su Développement 
durable, de l'Environnement et des Parcs 
$difice Marie- 30e ehi$e 
675, boulevard René-LRvesque est 
Québec (Québec) G1R 5V7 

Objek Demande d'audience publiqne concernant le projet Rabaslm 

Bonjour, 

La présente a pour but de f&e une demande dlaudience publique comwmmt le projet de 
t~rminai méfhauier Rabaska à Lsvis. 

tant que résidente du secteurest de UV& en tant que mère de famile, en tant que 
personne soucieuse de l'enwonilemmt poux le biea des g é n h t i w  futures, le projet Rabaka 
soulève chez mi plusieurs préoccup~ons ;snportantff. 

Je désire donc pouvoU me p m c m  su* le projet et ce sm les aspects snivmts et avoir 
des réponses claires: sécurité des r&idents, sécurité eaîourmt le Site en relation avec les 
activités humaines, navigation de pIaiSmoe, pollution &nosph&cpe, protection du patrimoine 
et des paysam et acoqid~%~ socide 

Merci de I'aitmtion que vous porterez à la pfésente, 



Québec, le 23 novembre 2006 

Monsieur Claude Béchard 
Cabiiet du ministre 
MDDEP 
Édifice Marie-Guyart, 3Ok étage 
675, Boul. René-Lévesque Est 

GlR 5V7 
wb= (Québec) 

Objet ; Demande d’audiences publiques - Projet Rabaska 

Monsieur, 

Par la présente, les Amis de la Terre de Québec demandent qu’une audience de la 
Commission conjointe BAPE-ACÉE soit tenue dans le projet d’implantation d’un 
terminai méthanier à Lévis. De nombreuses riponses données par le promoteur sont 
insatisfaisautes et méritent d’être plus détaiüées. De plus, nous souhaitons paser des 
questions à différents reçponsables et experts qui oeuvrent au sein de ministères &ou 
d’agences gowernementales. Bref, nous souhaitons en connaître davantage quant aux 
conséquences que le projet pourrait avoir sur la lutte aux GES et aux changements 
climatiques. 

Justification énergétique du projet 

Le promoteur souligne que son projet vise à combler les besoins du Que% et de l’Est 
ontacien en gaz naturel. Cependant, 79% des emissions de GES produites par le GNL de 
Rabaska seront générées aux Etats-Unis. Nous aimerions savoir pourquoi une large part 
des émissions sera produite aux Etats-Unis alors que le projet est sensé répondre aux 
besoins du Québec et de l’ûntacio? 



Le promoteur a foumi très peu d’alternatives G vertes )) à son projet et a sous-estimé les 
différents scénarios de remplacement à son projet. D’une part, nous voulons savoir si le 
besoin d’ajouter une nouvelle source de gaz naturel est bien réel. D’autre part, nous 
voulons connaître quelles sont les alternatives au projet. Plus particulièrement, nous 
voulons savoir quelle est l’équivalence en termes d’investissements et de production de 
GES entre des projets G verts )> - soit l’éolien, l’hydroélectricité, la géothermie et le 
solaire -et des projets associés à l’industrie du gaz naturel. 

Eu ce qui conferne le prix du gaz naturel, le promoteur nous promet une baisse de prix de 
5%. Est-ce qu’il s’agit d’une baisse relative ou absolue? Actuellement, le marché de 
l‘énergie connaît une forte croissance au niveau des prix. Comment le promoteur peut 
prévoir le prix du gaz naturel dans un horizon de cinq à dix ans alors que la plupart des 
économistes ont de la difficulté à savoir quel sera le prix au terme d’une année? Il faut le 
rappeler, le gaz est l’objet d’une forte demande, ce qui incite de nombreux spéculateurs à 
miser sur ce marché. À cet égard, l’évaluation annuelle du prix des combustibles fossiles 
faite par Energv and Environmentai Am!ysis h c .  contenait quelques erreurs importantes. 

Kyoto et les changements climatiques 

Nous voulons savoir le nombre total de GES produit par le terminal et ses installations 
connexes dans son cycle de vie. Nous aimerions avoir davantage de précisions en ce qui 
concerne les émissions produites par le projet en amont de la châine de production. Nous 
aimerions avoir davantage de précisions en ce qui concerne la substitution du charbon et 
du mazout par le gaz naturel. Premièrement, le Québec, comparativement à d’autres 
régions de l’Amérique du Nord, a tr& peu recours à ces énergies. Deuxièmement, nous 
aimerions que le promoteur nous foumisse des scénarios vérifiables, par exemple des 
p l m  de fermeture de centrale ou des contrats. À cet égard, une diminution de GES doit 
être vue en termes relatifs et non absolus puisque le gaz naturel génère une quantité non 
négligeable de méthane. 

Le promoteur attribue une partie de ses émissions à la production d’électricité. 
Cependant, il omet de faire une évaluation des impacts cumulatifs de son projet sur la 
production de GES. Est-ce que Rabaska pourrait favoriser le développement de la filière 
thermique au Québec, par exemple le développement de centrale de cogénération? 

Un autre aspect du projet soulève de nombreuses questions. Qu’adviendra-t-il du gaz 
naturel produit en Alberta qui est actuellement destiné au marché québécois? Selon nous, 
ce gaz pourrait serGr à assurer la croissance de l’industrie des sables bitumineux. Si tel 
est le cas, quelle sera la conséquence de cette situation sur la production et les émissions 
de GES? 

Pour terminer, le nouveau plan d’action 2006-2012 du Québec pour lutter contre les GES 
prévoit me série de mesures pour réduire les émissions. Le Gouvernement du Québec 
prévoit investir de l’argent pour chaque tonne réduite de GES. Si le projet va de l’avant, 
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quel sera le coût des émissions produites par Rabaska et ses clients pour le 
gouvernement, les citoyens et citoyennes du Québec? 

En général, nous voulons savoir de quelle façon ce projet cadre avec le concept original 
du développement durable? Nous voulons savoir si ce projet est acceptable sur le plan 
social, environnementai et économique. Ici, on veut savoir s’il s’agit d’une alternative 
viable à moyen et long terme. 

Veuiilez agréer, Monsieur le Ministre, nos salutations écologiques. 

Patrick bacon 
Responsable du dossier pour les ATQ 
Les Amis de la Terre de Québec 
870, de Salabeny, local 210 
Québec(Québec) - J , 4 

atquebec@clic.net 
(418) 524-2744 
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methanier qui semble plutôt destiné à répondre aux besoins des 
États-Unis et qui augmentera notre production de gaz à effet de 
serre, à l'encontre des objectifs de Kyoto et à l'heure du virage 
aux "énergies vertes". 

d) la défiguration d'une zone de première qualité du point de 
vue culturel, patrimonial et touristique: la région fluviale 
Québec-Lévis-Ile d'Orléans-Côte Sud. 

Veuillez agréer mes salutations distinguées, 

Jean-Claude Dupuis, Ph.D. 

pour le dossier Rabaska 
Porte-parole de 1 'École Sainte-Famille 



Lévis, le 24 novembre 2006 

Monsieur Claude Béchard 
Cabinet du ministre du Développement durable, de I'Environnement et des Parcs 
Ministère du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs 
cdifice MarieGuyart, 30e étage 
675, boulevard René-Lévesque Est 
Québec (Québec) G1 R 5V7. 

Objet: demande d'audience publique: Projet Rabaska 

Monsieur le ministre, 

Bien que je considère que I'étude d'impact du groupe Rabaska ne soit pas recevable pour de 
nombreuses raisons et étant donné le fait que monsieur le ministre du développement durable 
en ait jugé autrement, je demande, par la présente la tenue d'une audience publique sur le projet 
Rabaska, de manière a pouvoir faire entendre mes motifs d'oppositions à ce projet. 

Les familles Lachance habitent I'Tle d'Orléans et la région de Lévis depuis des générations. Mon 
père était un ancien combattant et c'est en compensation pour des blessures subies dans les 
Forces armées canadienne qu'il a eu accès à un terrain adjacent au Fort de la Mafinière gràce 
à la LOI SUR LES TERRES DESTINÉES AUX ANCIENS COMBAlTANTS. Le Fort de la 
Mafinière à Lévis avait un r6le semblable à celui de la Citadelle de Québec. 

Notre famille a eu la chance de vivre dans un environnement sain, avec une magnifique vue sur 
le fleuve. en harmonie avec la nature et entourée de terres agricoles protégées pour nous et les 
générations Mures par la LOI DE PROTECTION DU TERRITOIRE ET DES ACTlViT& 
AGRICOLES DU QUÉBEC. La mission de la Commission de Protection du Territoire Agricole du 
Québec (CPTAQ) est la suivante; 

c Garantir pour les générations futures un tem'toire propice à l'exercice et au 
développement des activités agricoles. A ce titre, assurer la protection du tem'toire 
agricole et contribuer à introduire cet objectif au cœur des préoccupations du milieu. >> 

Dans l'ensemble du Québec, il ne reste que 4 % du territoire des MRC en zone agricole 

En conséquence, je m'oppose à tout changement du zonage agricole actuel à Lévis pour 
favoriser l'industrie gazière de Rabaska. 

LA CO~MUNICATION DE L'INFORMATION À LA POPULATION ou une population obligée de 
faire confiance et ACTE DE FOI AU PROMOTEUR sans connaitre les pires conséquences 
possibles d'un accident? 

Le 21 mars 2006, monsieur Claude A Ferland, conseiller en sécurité civile pour le 
Ministère de la sécurité publique demandait : e Le promoteurpeut-il déposer un scénatfo 
normalisé pour chacune des composantes du projet afin de montrer les pires 
conséquences possibles d'un accident sans tenir compte des mesures de 
mkigation active? 
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. Le 22 juin 2006, monsieur Michel Labrie, ing, au Ministère des Transport du Québec, 
Direction de la Chaudière Appalaches, notait : (( La question de l'analyse des risques 
technologiques est abordée sous plusieurs aspects, notamment celui des risques 
associés au terrorisme (QC-129). Bien que le promoteur ait considéré cette éventualité 
en complément de i'étude d'impact, celui-ci semble se soustraire au pdncipe de 
précaution qui devrait guider la détermination des ((zones d'exclusion M de façon à 
minimiser les conséquences potentielles sur la santé et la sûreté du public. En effet, 
dans le contexte présent d'incertitude scientifique entourant la norme américaine NFPA 
59 A et devant la controverse actuelle qui persiste au Congrès américain quant aux 
distances minimales requises pour I'impiantation de telles instaliations en zone 
habitée, nous croyons que des informations additionnelles devraient être présentées 
dans le cadre de la procédure d'audiences publiques sur l'environnement ». 

Mon intérêt n'est pas de savoir si je veux être dans une zone de brûlure ou de décés en 30 ou 
40 secondes - mon intérêt est de savoir - en cas d'accident - a quelle distance je dois me 
trouver pour ÊTRE EN ZONE DE SÉCURITE - sur mon terrain - et ne subir aucune brûlure? 

Est-ce que le besoin en gaz naturel de la Ville de Lévis ou même du Québec justifie d'accepter 
pour nous et nos enfants les (< retombées )) des émissions des GES pour 35 a 50 ans - surtout 
dans le contexte de changements climatiques que nous connaissons? 

Nos ii racines M et notre attachement à notre milieu de vie sont profonds et le stress est énorme 
face à la transformation imposée de fa vocation de notre secteur et du bris du contrat social 
que nous pensions avoir avec la Ville de Lévis. Madame la mairesse ainsi que les autorités de 
la Ville de Lévis ont déjà signé deux protocoles AVEC RABASM. Je souhaite, pour nous 
résidants et pour les générations futures, que ces mêmes autorités n'aient jamais à porter 
i'odieux de devoir signer un PROTOCOLE POUR PRÉPARER L'EXODE DE SES CITOYENS! 

Je me permets de vous citer l'ex-ministre du Développement durable et de I'Environnement, 
Thomas Mulcair : 

a Lomqu'on compare le site avec ce qui peut exister par exemple proche d'une 
ville comme Boston et ce que ça exige comme sécurité, ce serait extrêmement 
troublant et pour la navigation commerciale et pour les plaisanciers sur le fleuve 
de le faire à cet endroit '.v 

Thomas Mulcair, RadieCanada, 29 mars 2006 

Je me demande pourquoi la sécurité des gens de Québec serait-elle moins importante que la 
sécurité des gens de Boston? 

Je vous remercie de votre attention et j'espère que le DROIT À UN ENVIRONNEMENT SAIN 
sera yqe réalité pour nous. 

Lise Lachance 



PERSONNES DONT J'APPRÉCIERAIS LA PRÉSENCE 

e . Responsable de la CPTAQ 
Ministre de I'AgricuIture du Québec 

VISITE DU SITE 
Tel que demandé, nous apprécierions une visite du site, selon les points de vue des 
résidants 

e 

DELAI SUPPLÉMENTAIRE : 

Le projet Rabaska comprendrait; . . 2 gazoducs de GNL, 
e une route d'accès, 
8 des tours d'Hydro-Québec, 
* une usine, 
* des réservoirs, . 

une jetée dans le Reuve St-Laurent, 

un gazoduc de gaz naturel à haute pression ceinturant la ville de Lévis 

Le temps accordé pour analyser tous ces projets est le même que celui accordé pour analyser 
un seul projet. Exemple ex.; gazoduc de Bécancour. Nous apprécierions avoir tout le temps 
nécessaire pour faire le tour de tous ces projets 

228 P,,jerde ntodernisarim desddbarccdèms de la r m - e m  d'Ob.  (1000 Ka) 
- rapport d'enquëte et d'audience publique, 13 juillet 2006. 
Consulter la documentation 

. rapport d'enquëte et d'audience publique 
Consulter la documentation 

Projet de réaménagement de la route 367 dans les limites de 
Sai"t-Augustln-de-Desmau4s et de Sainte-CaN>enne-de-la-Ja~ues-~*.e~. (3215 Ka) 
- rappa~? d'enau6te et de médiation. 1 7  février 2006, 
Canwiter la dOcurndntatlon 

19' Projet d'installation du gazoduc Bécancour par la Sacidté en commandite %cancour (1542 Ko) 



Cabinet du ministre 
MDDEP 
Édifice Marie-Guyard 
675, Boulevard René Lévesques est, 30 ième étage 
Québec (Québec) G1 R 5V7 

Demande d’audiences publiques 
Projet Rabaska 

M. le Ministre, 

Par la présente, je demande la tenue d’audiences publiques afin que la population 
locale, régionale et nationale, de même que toutes les personnes compétentes 
requises pour juger de la pertinence d’implanter un terminal méthanier, dans l’est de 
Lévis, puissent se faire entendre sur ce controversé projet. 

Pour ma part, je m’oppose à ce projet pour plusieurs raisons dont voici les principales, 
énumérées par ordre prioriiaire : 

La sécurité des populations environnantes; 

Les impacts sur l’environnement; 

L‘aménagement du territoire VS sa dégradation inévitable: 

La justification de ce projet; 

Les impacts sur le tourisme. 

De plus, il me semble évident que l’interprétation de l’épineuse, pour ne pas dire 
cc nébuleuse >* question du ZONAGE et de l’affectation industrialo-portuaire, sur laquelle 
s’appuie le promoteur pour permettre l’implantation de son projet, n’est pas claire et 
nécessite une authentification légale par les autorités reconnues, c’est à dire les 
tribunaux. 
En espkant que le processus d’audiences publiques puissent clarifier toutes les 
préoccupations des citoyens touchés par ce projet, qu’ils soient pour ou contre. 

Merci de l’attention que vous portez a cette demande. 
M. le Ministre, recevez mes salutations distinguées. 



Montréal, le 24 novembre 2006 

Monsieur Claude Béchard 
Ministx du Développement Durable, de l’Environnement et des Parcs 
675. boulevard René-Lévesaue Est 30” étape - 
Quebec (Québec) 
GlRSV7 

Monsieur le ministre, 

La présente est une demande pour la tenue d’audiences publiques concernant le Projet d ’ i m p l m r ~ h  du 
terminaLméUtanie7 Rabaska et des urfrashuctures connexes. Notre regroupement, I’A.l&ncepmr une 
Gestion des Intelfaces Industrie6les/Résidenrielles Responsable (AGIIm) fut formé suite au dépôt du 
rapport 227 du Bureau d’audiences publiques en environnement (BAPE) conceraant le projet de 
construction de réservoirs additonnels à Montréaï-Est par la compagnie Cantenn terminaux canadiens 
inc. 

Notre regroupement, qui s’est maintenant élargi pour inclure des représeniants de plusieurs régions du 
Québec, croit que deux recommandations maîtresses de ce rapport s’appliquent pour tout projet visant la 
constniction d’installations générant des risques d’accidents industriels majeurs, et doivent donc être 
étudiées par une commission du BAPE autour du projet Rabaska. 

Ces deux recommandaiions sont : l’établissement d‘un cadre réglementaire provincial clair concernant les 
zones de m i t i o n  autour d’installations présentant des risques d‘accidents industriels majew; et la mise 
sm pied d’une concerîation régionale permettant l’aménagement de zones de transitions. 

Ayant déjà entamé d’importantes démarches pour leur mise sur pied, nous sommes conscients que le cadre 
réglementaire et la concertation régionale sont des démarches qui demandent du temps. Cependant, nous 
savons aussi que les projets agravant la situation et mettant la population du Québec en danger se 
propagent à une -@ande vitesse, étant donné la croissance du secteur de l‘énergie et du pétroie et les 
demandes en habitation. Ainsi la troisième revandication de I’AGiiF& qui s’applique elle aussi ~à 
l’échelle provinciale, est de décréter un moratoire sur toute construction qui ferait en sorte qu’une 
résidence se aowe dans ie rayon d’impact d’une installation générant des risques d‘accident industriel 
majeur. 

Pom toute ces raisons, nous jugeons essentiel qu’une comission du BAPE fasse fa lumière sur le projet 
Rabaska. 

Sincèrement, 

Représentant 
Alliance pour une Gestion des Interfaces indu~~eilesiRésidentieiies Responsable 
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analyser l’impact sur l’eiivironnement au niveau de l’air, du sol et de l’eau, les 
perturbations des écosystèmes terrestres et aquatiques; 
il ne faut pas oublier l’impact qu’aura ce projet sur les activités récréotowistiques, le 
paysage et le patrimoine naturel et bâti. 

Faut-il perturber complètement un milieu de vie de gande qualité afin de fournir uue énergie non 
renouvelable à une population énergivore au lieu de promouvoir les énergies renouvelables et une 
politique d’économie d’énergie efficace et profitable pour tous et conserver pour les générations 
futures un environiiement viable? 

Pour toutes ces raisons et bien d’autres, je  vous demande la tenue d’audiences publiques de sorte 
que les Commissaires. dans le cadre des valeurs d’équité, d’intégrité. d’impartialité et de 
transparence de leur code d’éthique et de déontologie, fassent toute la lumière sur ce projet et; 
comme leur mandat le leur demande, éclaire la prise de décision gouvernementale dans une 
perspective de développement durable. 

Pour terminer, je  vous demande, M. le ministre, de nommer les experts suivants dans le but de 
contribuer à apporter, de la façon la plus impartiale possible, des réponses claires et complètes 
face aux multiples questions qui seront soulevées lors des périodes de questions des audiences 
publiques. 

Je désire que soient présents aux audiences : 

M. Claude-A. Ferland. conseiller en sécurité civile, Direction de la sécurité civile Capitale 
nationale et Chaudière-Appalaches 
M. Luc Crépault, sous-ministre, iiiliiici 

M. Konaiù Kicimd. Diresrioii du gar ct d u  pétrolc. i i i i i i io  

M.Miche1 Labne ing., ministère des transports, 
Des représentants de Santé publique de la Capitale 
Des représentants de Santé publique de Chaudière-Appalaches 
Un représentant d’Hydro-Québec en ce qui regarde la sécurité face aux installations d’Hydro- 
Québec 
M. Gilles Boulet, spécialiste en modélisation de la dispersion atmosphérique, MDDEP 
M. Vital Gauvin ing., Direction des politiques de l’air, Service de la qualité atbmosphérique, 
MDDEP 
M. Mario Dessureault, ing, Direction des politiques de l‘air, Service de la qualité athmosphénque, 
MDDEP, pour traiter des impacts sonores 
M. Pierre Brochu, toxicologue, Direction du suivi de l’état de l’environnetnent, Service des avis 
et des expertises, MDDEP 
M. Jean-François Cartier! Bureau des contaminants, Santé Canada 
M. Daniel Monn, inspecteur régional région du Québec, Süreté des transports et préparatifs 
d’urgence, transport Canada 
M. Michel Bélanger, avocat, Centre québécois du droit de l’environnement 

’ de ?a St icwi t i  pijhlicp; 
4ct.i Kes;onrzcs naturelles 

résentant de la Cominission de la Protection des Territoires Agricoles CPTAQ 

Maranda 



Ibis. le 2 I II»\ eiiihi-e 7006 

Cabinet du ministre du 1)éveloppcnieiit durable. 
de I'eiivir»iiiiciiiciit et des parcs 
kdiiice Marie-CiLi) art 
675, b w l .  Rent'-l i l  esquc Est 
30' étage 
Québec. (Quc'hec) 
c;1 R 5v7 

Monsieur le Ministre. 

OHJEï : Demande d'audience publique concernant le projet 12.21L2SKA 

.le désire par la présente formuler une demande d'audience puhliquc concernant l e  
projet RARASKA qui compte s'implanter dans la région de Lévis et ce. pour les motifs 
énumérés ci-dessous. 

i:iituic. ci'iiiipnct environnementai du Projet RABASKA est t i i s  coinpiese et des 
inforiiiatioiis complémentaires de la part du promoteur seraient d'une giniidc iit'cessité 
pour mieux coiiiprc.iidi.c. les conséquences d'un 2ventuel accident niaritiiiic tlaiii la voie 
navigable du Saint-lairent impliquaiit un niéthanier et ses incidences sur la pc~pulatioii 
riveraine. 

Je coiisidtre que certains aspects du projet pourraient avoir des const:quciices 
importantes. w i r c  m h e  désastreuses, sur la sécurité maritime. I'écoiioniie. ILI  sant6 et la 
sécurité des citoyens de Lévis et  des municipalités avoisiniintes. h l e s  pr?occiinoti«_- se 
situent tout :ILI long du trajet Escoumins/Quéhec mais principalement au iiiveau du 
chenal de la Traverse du Nord qui longe I'tle d'Orléans et au niLeau du tcrmiiial 
maritime situé à l'est de Lévis où une jetée sera construite pour rece\oir des iii6ihanieïs 
de 21,6,000 n i h w  cuhe de liquide cryogénique. 

Si ,j'ai des préoccupations concernant l'installation d'un port iiit'ttinnicr situ6 aussi 
profoiidénieiit clans le' eaux intérieures et restreintes du fleuve Saiiit-I.üui.cni ci pr>s des 
habitations i - i i  criaines. c'est probablement dû au fait que j'ai fait carri2i.e dan i  Ic doniaine 
maritime et q u c j . ~  ai occupé de nonibreux postes pendant 3 5  ans tels celui cl'ol'iiciu de 
navire de la (iarde cûtière. d.oftïcicr de prévention de pollution. d'inqxxtcur de riavires $1 
la sécurité des na\ ires de 'f.Ç. (au Canada. aux 6tats-Unis et dans les (.:iraihcs). ilc 
directeur régioiiiil dc la flotte maritime de la Garde côtièrs pour Iû Wsiori clcs I .uui.ciitides. 
dont j.a\ais la responsabilité des programmes du contr6lc des inondaiions a\ cc k s  
navire.: de Ici (;arcle ccititre. le déglaqage du fleuve. l'escorte des naLircs clans Iû glace. la 
gestion des na\ iws sondeurs. le balisage d ~ i  chenal et l'appui LIUS pi.og"amiircs di. 
l'Arctique in ec' lcs brise-glaces lourds. 



J'ai teriiiin6 m a  carric're en tant que Directeur régional de la sécurité niaitinie i 
l'rniisports (,'anada pour la r6gioii des 1.aurentides. Mes princip:ilcs respons~ibilit6s dans 
ce poste étaient 13 s a ~ n  egarde de la vie en nier et la pr6seiitiori de 13 pollution en 
s'assLir(Ini q ~ i c  ies navires canadiens Soient conformes 5 ia hi sur 13 marine iiirirciiande 
d u  Caiiadii et qi ie  les nzivires étrangers soitilt conformes ;I SOI .XS (Safet' 0i 'I.ife ,At 
Sea) et e n  appliy~iüiit d'autres conventions OLI protocoles signés par le ('anada comme par 
exemple le I'rotocole de Paris sur le contrôle portu:iire. 

Je crois que nion espérieiice passée nie donne une idée glohale de 13 sécurité 
fluviale sur le Sniiit-l.~i~ircnt. De là: mon intérêt ainsi que nies préoccupations quant <i 

I'installatioii d ' u i i  port méthanier dans la région de Québec en plus. n:it~ireIleiiieiit d'Gtre 
citoyen de 1,évis. 

VOLIS trowerez dans le document ci-joint différents points ptiriiii ceux ~ L I C  

j'aimcrais voir discuter lors des audiences publiques du  Projet RAl3ASKA et qiii 
concernc le domaine maritime. 

!e VOLIS pric d'accepter, Monsieur le Ministre. ines saI~i ia i i~ns distinguées 

Lévis 



DEMANDE D'AlIDIENCE PUBLIQUE G PROJET 1IABASKA n 

I'réoccupationç de Denis 1,atréniouille de I .é\ is 

concernant 

le ckenal ùe lu Traverse du ,Vurd et 

le termiitnlmaritime (ietie d l'est de l.~%is) 

,- 

PRÉOCCUPATIOYS GÉNÉRALES 

À nia connaissance. aucun port niéthanier ait nionde n'est situé aussi 

profondcinent dans Ics eaux inicrieures et restreintes d'un pays. 

I'our SC reiidi-e au terminal di. I.évis: les niéthaniers devront ohiigatoireiiient 

eniprunter le t r o n q i n  du chenal Escouniins/Québec (,sotmis itti pi lotzige obligattiii-i. 1 et 

transiter pir  i i '  chenal de la 'I'raverse du Nord qui est un endroit particuliL:i-ement propice 

aux incidents et accidents. 

I A  puticui:irité d u  terminal inéthanier de 1,évis est que pour s'y rendrc. i l  Ihtit 

eniprunter un chenal Iparsenié de hauts fonds, îlots, bancs de sable. sinuosités. courants. 

marées. brume. brouillard, aides flottantes pour la navigation et ceci sur une longuetir 

d'environ 231 hiioinhes (Escouniins-Québec). A toutes ces particu1nriti.s q u i  

représentent des dangers. on doit ajouter la glace pendant la saison hi\ernale. 

1,'ell'ei de la glace ne se fait pas sentir uniquement sttr la surfacc des t a u x  d u  

Çaint-l,attri.nt niais elle :L :tussi un inipact majeur sur les navires eus-mi.mc's. Ii.urs 

éqttipenients et leurs LLyuipagcs. 1.a grande ma.jorité des navires étrangers n'ont p : ~  les 

équipenients (ic Ipoiit. de machinerie. de sauvetage et d'incendie adapt 

hicernnl et potu la pitipart de ces navires. leurs coques n'est pas rc'nliirc&s pour naviguer 

dans LUI fletn c' c'ncoiiihré de glace. La neige. la glace et nos tcnipérüitircs sous /;ro sont 

souvent inLLconntics de ccs Cquipages. 



Projet K A I I ~ S K 4 ,  préoccilpatious de Denis Latrémoitille, suite ... 

I.cs s d s  personnes ii bord po dant les connai lices et I'cspi'i-ieiicc. Cie 

navigation düiis lil glace sont les deux pilotes. C'es mêmes pilotes. en pliis il.iiswrer lil 

navigation du na\ ire. doivent être constamment cn contact radio avec les iiutres na\ ires 

vdants. les reniorqueurs le cas échéant, le servicc de coiitriilc mai-itiiiic ct 

les coiiiiiiiiiiic'iitiiiiis iiitc'riies avec des équipages de nationalités ditt;:rentes n'a! ant. pour 

la majorité, iiiicunc connaissance de la langue française et peu de coniiiii 

langue anglaise. 'I'oiis ces facteurs peuvent, à bien des égards. déconceiiii-er les pilotes iie 

serait-cc q u ' u n  iiistiint et lors de défaillances techniques en situatioii d'iirgt'iice et tle 

stress, i l  n'est ixis rare qu'iiri problème de communication vienne coiiipliqiier davaiitzige 

les actions iii'ce. iires pour atténuer ou éviter un incident ou inêine u n  accident. I>e la 

documentation est d'ailleurs disponible poiir a p p u j w  ces propos. 

Le seul eliet d'avoir du «,fiasil >> (gadoue) qui vient obstruer. les s>,stc'iiics de 

rcfiroidissciiiciii des iiizichines principales et auxiliaires du navire de\'ieiit. pour la plupart 

de ces éqiiipziges i'mngers. u n  problème technique majeur ii'a'-aiit,iiiiii~iis i'ti' coiili.ont$s 

à ce genre d'blbiiicnts auparavant, situation qu i  tri-s souvent pr«\'oqiie des pci-tes 

d'alinieiitatioii des sytéiiies électriques ou dans d'autres cas. to i i t  siiiiplciiient le bris des 

systèines de propiilsion du navire. Dans de telles éventualit:s, en i< ciicnili  r.c.\ /rcii i /  et-oii 

nz~in(xz~i'rz.s rc,.srw;nrc,.s ». les pilotes ne sont plus maîtres de la nianwivrc.  blêiiie jeter les 

ancres devient pirfois impossible dû au fait que les embruns se sont acciiiiiiilês et glacent 

sur I'kqiiipciiieiii. 

1.c C'anada étant signataire du protocole de Paris sur l.étxt du pwt (contr6le 

portiiairej. il s'ciigagc i inspecter 25% des navires étrangers cntrmt diiiis les c'iliix 

canadiennes. f:i que dire du 7506 de navires dont on ne connaît n i  lii composition de 

I'équipage ni leur i'tat d e  navigabilité. Le doeunient vidi'o ct Shi/> o!.ïiiirnic I ,  Jisp«nihle ii 
l a s< .  ciiirité dc's na\ ires. Transports Canada à Québec témoigne de la pi5ti.e qu;iiité de 

certains de ces nwires que les méthaniers de Rabaska niiroiit très prohiihlciiiiwi 3 ciu)) er 

lors de leurs iriiiiiits w r  le Saint-Laurent. 



, 

Projet RAB 1SK 4. preoçcupations de Denis Latrérnouille, suite ... 

13ieii q~ ie  le ilciive nous apparaît excessivenient large à I'est de I'IIc d'Orl2aiis. le 

chenal n>isigable sc r6trCcic à une cinquantaine de kilomètres de Québec. soit 3 la I ~ > I L I ~ C L I ~  

dc Cap (iribniie. sur un parco~irs dc 32 kiloiiic'tres jusyu'A Pointe Saint-Jean. IIc 

d'Orl6aiis. ('ette partie du  chenal, artificiellenient drague. est appelk  !:;I.~I?I\ crsc di! 

N-0 C'est pourquoi la Garde côtière doit faire déblayer annucllenient le sahlc. qui s'y 

entasse d i n  de s'assurer de maintenir les dimensions obligatoires du chenal 6 305  iiittres 

de large et 12.5 iiittrcs de profond à marée basse. C'est une partie d u  chenal iiwigahle 

particulic'reiiiciit propicc aux incidents et accidents iiiaritinies. 1.e tnhleaii en anncxç tir6 

fritle S I W  Ics ri.sqrws nicessitani le double piluiuge dans lo r6,yion t ic, 

1 'ur/mi/i is/lr i/ ioi7 tlts.< i.c/i/rrntide.s~ priparé pour Transports Canada. par hlariiie Innovation 

en.juiii 2004 piirle de lui-inênie car un simple coup d'eil nous <ii.nioiitre clairclnent que 

la majorité des incidents et des accidents niaritiiiies dans le troiiqori I:sc«iiiiiiiis'(SLiChc.c 

entre 1998 et 2003 se concentre justement dans la ïraverse du Nord O L I  h prosiiiiité. 

Monsieur le Ministre. imaginons un scénario très plausihle.. . Si le terniinal 

maritime est situ6 5 I.Csis. le méthanier devra obligatoirement emprunter le cllenal de la 

Traverse du Xorci. Ik part les dimensions imposantes de son gabarit soit 3 15 iiittres de 

longueur par 20 iii6trc.s de largeur avec un tirant d'eau de 12 nikires. le iii2tliüiiic.r ne peut 

faire deiiii-tour aprtç a\oir amorcé sa maneuvre dans cette partie du ci ie id .  Ad\cnaiit un 

trouble tccliniqiic «II une erreur humaine. qu'arriserait-il s i  le rii6tliaiiicr s.écli«iic avec »LI 

sans brèchc 21 la C I > I ~ ~ I C  iiit6rieure ? Sa cargaison 6 tmt  conipo. ' de liquidc cr>og?iiiyue -- 

160 dcgrk C'clcius. i l  scrüit inipossible d'utiliser un autre type dc. na\ ire i l t I ' i u I  iiiéihaiiier 

pour lii dCchargc. ('ciiiibicn de temps avant I'arrisee de l'autre niCilianier probahlciiiciii en 

pro\~ennnce d'l:iiropc ou  des tats-Unis ? Combien de temps pour dtkliarger i- ilasire et 

conibicn de temps pour le renflouer? 



Projet 11AB.AÇli.4,  préoccupations de Denis Latrémouille, suite.. 

Comment tieiis nic'ihanicrs poui-ront-ils seiiiancciivrer dans un  cheii:I! de -305 mètres de 

largeur st 12.5 nicires de profondeur à marée basse '? C'oniinent allons-ntms truiisi?rcr le 

liquide cryogéiiique de navire à navire et composer avec les marées. les glaces et ceci. 

sans accitser de &!lais '? [>ans une telle kentualité, n'est-ce pas inqiiieiant ti'imaginer qite 

la voie maritime poiirrait étre paralysée pendant une longiie pCriode c i  qii'iins partie de la 

population de i'iie d'Orléaiis devrait probablement Ctrc Cvacuie 

Ide mkthanier de Kabaska bien que double-coque n'est pas le seid i eiiipi-tinter le 

chenal de la Traverse du Nord. Après vérification avec la Gmde cbtikre. Wgioii de 

Québec, approsiiiiati\.einent 6500 transits de navires commerciaux en 2005 devant 

Québec (nombre qiii n'inclut pas les navires d'esciirsion, les remolyiieiirs. les tiaversiers 

et tous les bateaiix de plaisance). De ces 6500 transits. qiie cs soit ehimiqiriers. pCtroliers. 

porte-coiitenwrs. vraqitiers, paquebots ou autres navires comnierciaiix. tous sont soiinils 

à la loi du commei 1 soit «jus/ in lime ». On peut penser qii'il en sera de n i h e  polir les 

méthaniers de I<Al3i\SKA. [.a navigation qu i  se fait habituellement dans les tisiis sens 

dans la Traverse du Nord sera limité à sens unique pour permettre le passage des 

méthaniers selon I'Ctiitie d'impact de Kabaska. On est en droit de se deiiiaiitier quc.1 sera 

l'impact de estte iioii\elle politique sur l'économie ? I I  est reconnii qiie phi? lit pression 

commereinle est grande. plus on prend de risques et plus les dangers d'nccidents sont 

présents. 

PRfiOCC:L!P.A'f'IONS À L-ÉGARD DU TERMINAL MARITiME (soit i la ietée 

située à l'est de Lévis) 

1.e tel-riiinal maritime (iett'e) sera construit à mi-cheinin entre I'C;coic Sxitite- 

f:ainille et les lignes de I Iydro-Québec au sud du I le i i~e et :tu nord de  l'ils d'Oi-li.:ins 
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Projet K41346K 2, préoccupations de Denis Latr&nouilIe, suite.. 

Rieti q~ie  le inbthanier soit sous contrôle des remorqueurs i partir des iiots 

d'i-Iydro-QuChcc .jtisqu'à l'nccostage complet à la jetée de L.bris. cela n'exclut 

aLtcunemcttt Ir risque dc collision ou d'échouement coinme I c  d6inoiitre certititts 

rapports d'ciiqu&e ciLi IJST. 

Compte tenii  LI gabarit des méthaniers. les facteurs tels l'eiiiprisc. titi \ cn t  c l m i  l a  

structurc dit nibtlianicr (hauteur comparable à ccllc des grands paquebots). !c cournnt et la 

glace I c  cas échbaiit ont des effets importants sur la coque des tia\.ircs. I>c P I L I S .  lorsyue 

le m6thanier amorce sa iiianeuvre d'accostage, celui-ci est dans I'obligotion tle r6dLiire sa 

vitesse afin de prCwnir une collision sévère avec le quai. Donc en diminuent sa \,itesse. 

i l  diminue aLitoniatiqueinent sa manoeuvrabilité et devient presytic totalcmeiit dCpcndant 

des rsmoryiicurs. Adrcnant à ce moment l à  unc défectuositb techiiiqiie sitr !e iiibtlianicr 

ou sur titi des remoi-yLieLirs O L I  encore une erreur humaine. l e  inéthariicr peut fiicilciiient 

être dépot16 vers la bcrgc et par la même occasion, s'échouer. 
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